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Avant-propos





Le titre de ce livre désigne une ambition, celle d’une approche globale de l’économie d’Ancien Régime. Il s’agit moins d’en chercher la bien improbable nature que de mettre en évidence, s’ils existent, les traits qui fondent sa spécificité. Dit autrement, la question que l’on se propose de traiter concerne la possibilité de définir l’économie d’Ancien Régime, c’est-à-dire de donner à cette expression un contenu à la fois historique et analytique.

Pour satisfaire cette ambition, confronter et juxtaposer de multiples monographies peut sembler la méthode la plus immédiate et la plus naturelle. L’historiographie n’a-t-elle pas longtemps privilégié les descriptions économiques et sociales détaillées dans le cadre limité d’un territoire, d’une ville ou d’une entreprise ? La comparaison ne manquerait donc guère de pièces. Elle serait pourtant peu satisfaisante et, si subtile soit-elle, le tout guère plus explicatif que la somme des parties. D’autres ont en effet montré pourquoi les monographies, établies chaque fois sur la base de questionnaires différents et avec le souci de former une totalité close, sont incomparables entre elles, ce qui exclut toute agrégation dans une explication d’ensemble. Le repli actuel de l’histoire économique de la France moderne résulte en partie de cet obstacle.

Les classifications élaborées pour différencier les systèmes économiques et les formations sociales apparus dans l’histoire n’ont pas ce défaut. Les plus pertinentes d’entre elles présentent cependant un autre inconvénient, celui de recourir à des critères de distinction qui laissent hors de leurs prises les sociétés comparables à celle de la France d’Ancien Régime. Ainsi le marxisme développe une théorie du système féodal et du mode de production capitaliste mais il est peu disert sur l’époque moderne. Elle apparaît comme un moment de transition, intéressant d’abord en ce qu’il permet d’observer la décomposition d’une structure sociale – la société de type féodal – et la genèse des formes capitalistes d’accumulation et de production : en somme, l’Ancien Régime aurait pour seul présent son passé et son futur. L’affaire n’est guère différente si l’on se tourne vers la classification proposée par Karl Polanyi. Ce dernier s’intéresse aux différents types d’échange et il oppose « tous les systèmes économiques qui nous sont connus jusqu’à la fin de la féodalité » (organisés selon les principes de la réciprocité, de la redistribution ou de l’administration domestique) à l’économie de marché à partir du XIXe siècle et à son mythe référentiel, l’autorégulation marchande. Cette séparation radicale élimine toutes les modalités intermédiaires auxquelles appartient précisément le contexte économique de la période traitée dans cet ouvrage.

Prenons un exemple. On ne peut nier qu’il existe une offre et une demande liées de façon complexe au système des prix ; en ce sens, l’échange est créateur de prix de marché. Pour Karl Polanyi, ce dernier trait est essentiel pour distinguer les sociétés à marché (c’est-à-dire où l’analyse économique standard est pertinente) de celles qui les précèdent. Aucune place n’est envisageable pour les économies comme celle de l’Europe préindustrielle où la notion de conjoncture des prix a un sens sans pour autant que les échanges (ou le marché) se comportent conformément à l’analyse néoclassique. La distinction introduite par Steven Kaplan entre le marché comme lieu concret (market place) et le principe du marché (market principle) souligne avec pertinence cette dualité mais elle ne fournit pas de concept adéquat. Les tentatives récentes de l’histoire économique institutionnelle aux États-Unis sont, sous cet angle, quoique résolument situées dans la longue durée, d’un intérêt limité. Malgré le souci affiché par son chef de file, Douglass North, d’« ajouter à la théorie la dimension du temps », elles reposent sur un évolutionnisme qui fait d’un concept unique – les institutions du marché – la clef de la dynamique de l’histoire. L’historicité se trouve exclue par ce temps finalisé qui est dans l’incapacité de distinguer des moments historiques.

L’impossible démarche descriptive d’un côté, les apories des classifications générales de l’autre incitent à envisager une orientation nouvelle. Son principe est le suivant. Il s’agit d’identifier les principales caractéristiques formelles de l’économie d’Ancien Régime et d’en déduire un modèle qui rende compte et explique les données empiriques et observables essentielles. En d’autres termes, à la différence de l’approche monographique, la capacité de décrire avec pertinence doit résulter de l’analyse et des constructions d’hypothèses qu’elle autorise et non pas être considérée comme un préalable qui va de soi. Ne voyons donc pas là l’affirmation d’une démarche seulement déductive. La méthode mise en œuvre ici est différente et son souci pragmatique bien réel. Elle entend en effet construire ses analyses et leur donner progressivement consistance grâce à de multiples aller et retour entre les hypothèses et les considérations empiriques.

Comment identifier ces caractéristiques ? Il s’agit d’abord de se donner un angle d’attaque, un point de vue qui permette de formuler des hypothèses sur l’économie dans son ensemble. La question de la valeur est intéressante car elle ouvre à la fois sur cette interrogation majeure qu’est la coordination des échanges et sur la représentation économique du social à travers la répartition des revenus. Elle est aussi un préalable important pour la compréhension de la formation des prix, variable par ailleurs généreusement documentée dans les archives. Le couple valeur-prix, quoique rarement privilégié par les historiens, possède donc une grande force heuristique. Il exige une méthodologie qui ne peut être ni exclusivement théorique (comme l’analyse de la valeur des économistes), ni seulement empirique (comme l’approche des prix faite par les historiens).

L’élaboration des hypothèses sur la valeur s’appuie sur la lecture critique des principaux textes théoriques du XVIIIe siècle (Cantillon, Turgot, Quesnay, Steuart) : l’économie qu’ils théorisent est celle que nous étudions. Cet avantage ne vaut cependant que si ces auteurs ne sont pas lus à la lumière des ambitions et des avancées de la réflexion ultérieure. Une telle approche régressive, qui peut avoir un sens dans la perspective disciplinaire de l’histoire de la pensée économique, est sans signification quand il s’agit de comprendre à travers l’effort de réflexion abstraite de ses contemporains les particularités structurelles d’une époque. Ces textes explorent des voies théoriques parfois sensiblement différentes. La lecture qui en est faite privilégie pourtant les éléments de convergence qu’ils peuvent présenter. L’objectif est de trouver, à partir de la notion de valeur, les éclairages qui autorisent leur compréhension non pas unitaire mais non contradictoire. Ces écrits font figure de fragment dans la construction d’un concept original, pour partie étranger à chacun d’eux. La question n’est pas de juger du degré de cohérence interne des travaux des économistes des Lumières mais de comprendre la substance de leur exposé, ce qu’ils veulent dire et non s’ils savent le dire. Cela ne signifie pas que les incohérences logiques ou les insuffisances de l’argumentaire n’ont pas leur intérêt : elles sont au contraire centrales car les interprétations traditionnelles (c’est-à-dire les lectures classiques des préclassiques) veulent y voir le signe d’une mauvaise piste, à l’écart du chemin balisé par la suite. L’enjeu n’est donc pas sans importance de savoir si ces incohérences n’ont pas plutôt d’autres origines, comme l’inachèvement de l’élaboration d’un objet original ou l’impossibilité de rendre compte de cet objet avec la grille inadéquate des concepts canoniques de la pensée économique postérieure. Mettre en évidence ces tentatives de passage en force constitue l’un des moyens les plus sûrs pour accéder au contenu propre, original des écrits anciens.

Une image riche et nuancée de la valeur en ressort mais sa caractéristique première est son inachèvement. Cet inachèvement désigne les incohérences logiques, apparentes ou réelles, évoquées plus haut, mais aussi une insuffisance plus essentielle propre aux limites de l’analyse préclassique. Il oblige à recourir à un argumentaire plus vaste pour refermer le cercle de la valeur, que l’approche seulement économique ne permet pas de clore. L’imbrication de l’économie dans l’univers du social intervient pour achever cette clôture. Deux exemples. L’ouverture vers la valeur d’usage permet d’établir des correspondances entre les principes perçus d’organisation de la société et l’expression d’une demande qui se trouve d’emblée socialisée. Une assise plus forte est ainsi donnée aux analyses du XVIIIe siècle et à leurs intuitions du rôle prépondérant tenu par la consommation. L’autre exemple concerne le poids des références aristocratiques dans l’élaboration par les individus ou les groupes sociaux de l’idée qu’ils se font de l’activité économique et des buts qu’ils poursuivent. Cette influence protéiforme ne concerne pas seulement les modèles de consommation, comme l’on sait, mais aussi la conception du profit, la relation à la rente foncière ou la perception du rapport social, autant de définitions qui donnent un contenu propre aux comportements économiques anciens.

Les principales caractéristiques formelles de l’économie d’Ancien Régime se trouvent ainsi formulées. Elles servent dans un premier temps à élaborer les éléments essentiels de la dynamique économique ancienne, regroupés au sein de la notion de circuit monétaire. C’est l’objet de la seconde partie. La nature de cette dynamique dépend évidemment des résultats acquis précédemment à propos de la valeur. Que la formation des prix se caractérise par l’absence de mécanisme gravitationnel – à la différence de ce que prétend l’approche économique standard – et par une fixation dans l’échange a pour conséquence qu’il est impossible de considérer une situation théorique d’équilibre stable d’où se déduirait une dynamique des ajustements. Le temps se trouve d’emblée introduit dans sa complexité : ces ajustements sont toujours incomplets et se réalisent dans la durée ; ils ne peuvent se réduire à un schéma statique et prévisible. L’existence de temporalités diverses et la notion de dépendance temporelle s’affirment comme des caractéristiques fortes de l’économie ancienne.

Par extension, cette absence de mécanisme régulateur qui relierait les principales variables (niveau des prix, masse monétaire, taux d’intérêt, etc.) oblige à envisager des formes d’ajustement entre ces dernières, qui s’appuient sur des règles propres à l’économie ancienne. La notion de séquence se trouve ainsi progressivement élaborée. Il ne s’agit ni d’une durée temporelle déterminée ni d’un pas conjoncturel défini mais de la succession ordonnée d’interactions entre les différentes variables considérées. Toute la pensée préclassique opère ainsi, moins en recherchant la règle générale qui permettrait de déduire les processus économiques qu’en élaborant la description des diverses évolutions possibles. L’usage des textes anciens change dès lors de nature. À l’approche substantialiste, qui les considère comme la matrice de la réflexion théorique, se substitue une approche instrumentaliste qui prend appui sur eux pour élaborer des outils d’analyse – comme la notion de circuit –, ou pour témoigner de fonctionnements économiques particuliers. Il s’agit en somme de la projection du contenu de ces écrits sur un cadre général d’analyse, progressivement élaboré à partir d’eux mais dont la logique d’ensemble n’est homologue à celle d’aucun d’eux.

L’étape suivante, la troisième partie, consiste à confronter deux types de temporalités. La première, celle de la séquence, est abstraite. Elle dessine des évolutions possibles et constitue de ce fait un outil pour ausculter les séries statistiques. L’observation des données empiriques ne fournit en effet que de rares explications, quand elles ne sont pas fausses, sur les causes ou les mécanismes qui leur donnent naissance. Une organisation préalable de ces observations pour aider à les « lire » est nécesssaire, c’est ce à quoi doit contribuer la séquence. La seconde temporalité procède de la décomposition statistique. Il s’agit cette fois de travailler sur des séries réelles et de mettre en évidence leurs composantes les plus apparentes avec leurs caractéristiques, comme l’intensité variable de l’autodépendance de court terme, les paramètres qui définissent les différentes formes cycliques et pseudo-cycliques, les longueurs changeantes des mouvements de longue durée. Il ne peut s’agir que de propositions de lecture, de « faits stylisés », pas de certitudes absolues : les méthodes statistiques utilisées ont une forte capacité à faire voir et à suggérer mais sans dépasser le stade de la présomption tant que d’autres registres explicatifs ne sont pas intervenus. Ces deux outils permettent de décrire le mouvement des indicateurs importants (prix, salaires, indices d’activité, etc.) et des comportements des agents révélés par les courbes. De là, il est possible de procéder à l’étude des fonctions économiques les plus essentielles, tant pour la production que pour les échanges : marché du travail, modèles de consommation, processus temporels de la production agricole et de biens manufacturés.

La dernière partie de ce livre opère la synthèse des enseignements précédents et analyse les rythmes de l’économie considérée dans sa globalité. Le temps qu’il est possible d’appréhender est à la fois plus complexe d’un point de vue analytique (il résulte de l’agrégation des séquences précédemment étudiées) et plus concret (il doit rendre compte des formes temporelles effectivement observées du court terme aux mouvements de longue durée). C’est un temps reconstruit mais aussi capable de reproduire les caractéristiques essentielles des données empiriques. Chaque chronique apparaît comme un cheminement possible d’un ensemble de processus qui peuvent en générer beaucoup d’autres. Seules les contingences particulières, les perturbations propres à chaque contexte local singularisent chacune des séries. Cela ne signifie aucunement que ces événements : ont une influence mineure : les trajectoires de l’économie d’Ancien Régime ont une forte mémoire, une vraie sensibilité à leur histoire.

Deux partis pris forts souhaitent organiser cette étude. Le premier est l’importance prise par la notion de temporalité, qui procède directement des hypothèses sur la valeur. Les composantes nécessaires à l’élaboration du dispositif explicatif y font d’emblée référence, que ce soit l’idée de circuit pour le temps interne à l’économie, ou l’absence d’équilibre dans les échanges pour l’ouverture vers les temporalités plus larges du social. Ses modalités d’intervention sont multiples car elles jouent sur plusieurs types de variations : celle de l’échelle temporelle puisque l’économie d’Ancien Régime s’explique par une interaction compliquée entre différentes durées d’action ou de perception ; celle du degré variable d’abstraction dans la mesure où l’explication n’est possible qu’en faisant intervenir des temporalités aux statuts épistémologiques contrastés.

Le second parti pris est l’affirmation de la nécessité d’un point de vue particulier pour développer une vision d’ensemble. Ce point de vue est d’abord économique : la valeur est au point de départ de l’analyse. Cela ne signifie pas que d’autres considérations n’interviennent pas et l’on a souligné, par exemple, l’importance de la logique sociale des comportements. Mais certaines variables, à commencer par les échanges monétaires et les prix à l’exclusion du troc, sont privilégiées ainsi que des notions comme celles d’offre, de demande ou de consommation. Ces dernières notions ne sont inconnues ni de l’historien ni de l’économiste, mais elles procèdent ici d’un autre questionnaire et revêtent de ce fait un contenu nouveau. Ce contenu est à la fois très différent de celui que leur accordent les économistes, préoccupés du contemporain et dont le dispositif théorique est largement différent, et plus substantiel que celui des historiens, peu désireux d’élaboration abstraite et qui font de ces notions un usage essentiellement descriptif. Cette double disqualification oblige à innover et à inventer un autre langage économique pour l’histoire. Le livre que l’on va lire en est le résultat.

On souhaiterait qu’il puisse être lu aussi de ce point de vue, pour juger de la pertinence du déplacement que provoque l’introduction d’un autre vocabulaire et d’une méthode différente pour l’histoire économique.








Première partie

VALEUR ET PRIX












Chapitre I

Théories classiques et préclassiques
de la valeur





Ce chapitre propose quelques éléments de réflexion en vue d’élaborer le cadre théorique nécessaire à la compréhension de la valeur dans l’économie d’Ancien Régime. Cette réflexion s’appuie sur les apports des principaux penseurs classiques et préclassiques. L’ambition n’est pas d’examiner pour eux-mêmes quelques-uns des grands textes de l’économie politique naissante ni de juger de leur validité ou de leur cohérence mais de les faire jouer les uns avec (et contre) les autres, et de les confronter aux caractéristiques essentielles de l’économie de la France moderne.

L’investigation débute avec la valeur intrinsèque qui a pour elle la cohérence théorique et la simplicité apparente. Cette approche postule en effet que la valeur d’un bien réside dans la marchandise elle-même, considérée non dans son usage – individuel ou collectif – mais dans sa production. Du point de vue privilégié ici d’une analyse économique de la société, la piste de la valeur intrinsèque doit être examinée en premier puisqu’elle propose une résolution purement économique du problème de la valeur, ce qui autorise des résultats plus cohérents et plus démonstratifs. Ne cachons pas la certitude préalable que la démarche n’aboutira pas du fait des difficultés proprement théoriques presque insurmontables qu’elle comporte. Son intérêt est ailleurs, dans sa pertinence heuristique. L’examen des hypothèses nécessaires permet de repérer les points d’achoppement et les limites inhérentes à une analyse économique pure de l’Ancien Régime. Il fournit une boîte à outils théoriques qui trouve une utilité pour interroger des textes préclassiques dont les fondements conceptuels diffèrent sensiblement, afin d’élaborer une analyse alternative de la valeur.

Les textes préclassiques sont ensuite auscultés avec pour unique souci de dégager, s’il y a lieu, au-delà des divergences dues à l’inscription de chaque auteur dans un courant de pensée, les grands traits de ce qui serait une théorie préclassique de la valeur. Les écrits des théoriciens du XVIIIe siècle sont moins abstraits que les textes classiques. Les difficultés d’interprétation sont cependant nombreuses car jamais la valeur ne constitue un objet central de l’analyse. Le caractère plus descriptif de l’économie politique des Lumières peut rendre artificielle l’étude de concepts développés ultérieurement mais qui ne s’intègrent pas nécessairement dans un système intellectuel construit pour d’autres ambitions. Nul doute que maintes interprétations modernes sont peu ou pas utilisables faute d’avoir su construire un objet d’étude spécifique. Les réflexions qui suivent doivent donc être guidées par le souci d’intégration et de cohérence pour définir les principales caractéristiques d’une théorie préclassique de la valeur.

Cette théorie peut n’être que partielle, il ne lui est pas demandé d’afficher une forte cohérence logique. C’est son caractère opératoire qui importe, son aptitude à conduire des analyses pertinentes par rapport au réel étudié ; en bref, sa capacité à initier une analyse historique. Quatre économistes ont une pensée aux ambitions assez larges pour forger une image originale de la valeur et du prix. Les remarques précédentes montrent la difficulté d’une analyse comparative ; nous étudierons donc successivement les approches de Cantillon, Turgot, Quesnay et les physiocrates et Steuart1.


LA VALEUR INTRINSÈQUE ET SES HYPOTHÈSES

Faire le choix de la valeur intrinsèque, c’est d’abord rechercher une valeur fixe derrière le mouvement des prix, expression particulière du mythe fréquent en économie politique d’une stabilité sous-jacente à l’agitation superficielle des variables, d’une pertinence plus grande accordée à ce qui donne de la fixité plutôt que de la mobilité2. L’interrogation de ce paragraphe est donc également à situer dans un questionnement plus vaste sur ce qui est pertinent et ce qui ne l’est pas dans la quête de l’économiste et de l’historien économiste.



La valeur travail

La recherche d’une valeur intrinsèque suppose le choix d’un étalon unique de mesure, le travail dans la théorie classique depuis Smith. Un préalable nécessaire est donc d’examiner les implications d’un tel choix en termes de postulats sur la nature concrète du travail. Les écrits de Marx, le seul à avoir poussé à leur terme les conséquences du recours au travail comme concept économique, le permettent.

Pour que la quantité de travail incorporé soit une mesure de la valeur d’échange, il faut que le travail soit un équivalent général. L’existence sociale des produits, nécessaire pour qu’ils deviennent des marchandises et acquièrent une valeur d’échange, exige donc un statut historique spécifique pour le travail. « C’est seulement du fait que le temps de travail du fileur et le temps de travail du tisserand se présentent comme temps de travail général et que, par suite, leurs produits se présentent comme des équivalents généraux qu’ici le travail du tisserand pour le fileur et celui du fileur pour le tisserand devient le travail de l’un pour le travail de l’autre, c’est-à-dire pour l’un et pour l’autre, l’existence sociale de leurs travaux3 ». Ce statut d’équivalent général, le travail ne l’obtient qu’en devenant travail abstrait, ce qui ouvre sur une historicité à laquelle Marx est très attaché.

Or, les conditions historiques nécessaires à l’émergence du travail abstrait ne sont pas celles de l’Ancien Régime. Elles exigent en effet que le travailleur soit dessaisi de ses moyens de production ou, plus exactement, qu’il dépende totalement de la vente de sa force de travail pour sa reproduction, condition essentielle pour assurer une homogénéité constante du travail dans l’échange. Les rapports sociaux et les formes salariales ne permettent pas une telle marchandisation. Toutes les études consacrées au salariat montrent que son contrôle s’effectue par une multiplicité de liens personnels et de contraintes entre acheteur et vendeur. L’absence de réalisation totale du travail sur le marché résulte donc du fait que le rapport de production préindustriel se caractérise moins par l’achat de la force de travail que par le contrôle extérieur du processus de production opéré par celui de l’échange et de la commercialisation. Le contrôle des moyens de production ne passe pas par leur possession, ce qui exclut le travail abstrait « pur », mais par la valorisation de leurs produits. Par ailleurs, l’impossible distinction entre l’achat de travail en général (dont la quantité n’est pas connue a priori, dans le cas d’un travail à la tâche par exemple) et l’achat d’un temps de travail déterminé souligne le fait que chaque théorie de la valeur suppose une conception particulière du temps4. Or le travail préindustriel se déroule dans un temps socialisé de façon spécifique, qui le laisse fractionné en parties incomparables entre elles. Cette observation est d’ailleurs au cœur de la critique empirique de Morellet contre la Richesse des nations qui a le tort de postuler l’existence d’un travail homogène. Bien au contraire, il affirme dans l’un de ses nombreux textes restés manuscrits que « le travail n’est pas une quantité fixe. Le travail d’un jour peut être de huit heures, de douze ou de seize. Il peut être plus ou moins actif, plus ou moins soutenu, plus ou moins productif dans la même quantité de temps […]. Ces variétés dans la nature du travail rendent impossible la fixation d’un premier élément de la valeur pris dans le travail lui-même5 ».

Steuart est peut-être le penseur du XVIIIe siècle qui a le mieux perçu la nature particulière du travail de son temps. Dans sa quête du travail abstrait pur chez les penseurs qui l’ont précédé, Marx s’arrête sur l’économiste écossais, le seul selon lui à différencier rigoureusement le travail spécifiquement social (valeur d’échange) et le travail concret (valeur d’usage). Il fait de lui cette citation célèbre : « Le travail qui, par son aliénation, crée un équivalent général, je l’appelle industrie. » Marx voit dans cette notion d’industrie la forme bourgeoise du travail, chaînon manquant entre les formes antiques et médiévales, d’un côté, capitalistes, de l’autre6. Dans cette perspective ouverte par Steuart pour spécifier le travail dans une économie ancienne – ce qui n’est d’évidence pas la préoccupation de Marx qui ne fait pas suivre son affirmation d’une historicité du travail d’une analyse concrète pour les périodes antérieures aux sociétés industrielles –, il importe d’opérer une distinction entre le travail socialisé et ce que l’on peut qualifier de travail social. Le premier est en lui-même un équivalent général ce qui suppose la vente de la force de travail et autorise une homogénéisation avant l’échange. Le second, l’« industrie » de Steuart, est créateur d’équivalent général sans en être un lui-même. Ce passage du particulier au général résulte du contrôle du procès de production et de la marchandise par le capital marchand. C’est le contrôle par ce dernier du travail contenu dans l’objet fabriqué qui le rend social. L’échange devient alors essentiel pour qu’apparaisse un travail homogène. Le caractère de marchandise (dans notre contexte : bien destiné à l’échange), et la valeur d’échange attenante, provient de cette seule détermination du travail social d’être contrôlé par le capital marchand, ce qui exclut la notion peu discriminante d’accès au marché et distingue cette notion non seulement du travail abstrait mais aussi du travail (que Marx appelle aussi social) propre aux systèmes patriarcal et féodal.





Valeur et prix de production chez Ricardo

Les réflexions de Ricardo sont intéressantes car il est l’économiste classique le plus soucieux de cohérence tout en restant dans un cadre d’analyse acceptable pour une économie ancienne : il utilise des catégories (rente, salaire, profit) adaptées, au moins en apparence, à la France moderne et il a recours à des hypothèses simplificatrices acceptables, comme l’absence de progrès technique. L’ambition constante de ses Principes de l’économie politique et de l’impôt est d’exclure le marché dans l’élucidation de la répartition et la détermination de la valeur. Les conditions qu’il a dû introduire pour éliminer la circularité que Smith n’a pas su éviter sont dès lors un test théorique sur la place qu’il convient d’attribuer au marché. Trois aspects des hypothèses ricardiennes méritent discussion. Ils concernent la nature de la rente, la détermination du profit et l’articulation entre prix de marché et prix naturel.

Ricardo refuse l’existence d’une rente absolue car, pour expliquer la répartition, il désire exclure la rente de la détermination du prix. « La valeur du blé se règle d’après la quantité de travail employée à le produire sur les dernières qualités de terrains ou d’après cette portion de capital qui ne paie pas de rente. Le blé ne renchérit pas parce qu’on paie une rente, mais c’est au contraire parce que le blé est cher que l’on paie une rente » (p. 63). Il n’accepte que la seule rente différentielle, empruntée à Anderson et Malthus, qui se définit par un critère technique. Comme Marx le fera observer, cette approche est difficilement conciliable avec l’idée d’une société dont le fondement économique et social est la terre. Alors que pour Quesnay, et à un degré moindre la plupart des économistes du XVIIIe siècle, la rente est une catégorie centrale, Ricardo la traite en composante annexe, conçue seulement pour expliquer que deux terres différentes produisent pour une même quantité de travail des quantités de blé différentes.

Un usage strict de la rente différentielle suppose en outre, pour qu’il n’y ait ni rente absolue ni production moins rémunérée que son coût d’offre, que le volume demandé par le marché soit connu a priori. Sa détermination doit donc être purement « technique » : l’offre s’adapte parfaitement à la demande, et celle-ci est élucidée grâce à un simple rapport invariable entre population et consommation. Ainsi, le volume d’offre est connu par avance, donc la superficie des terres à ensemencer et de la terre la moins fertile mise effectivement en culture qui ne peut que rémunérer salaires et profit à l’exclusion de la rente. En d’autres termes, le contexte supposé est celui d’une économie stationnaire aux anticipations certaines. Soulignons enfin que la description de l’évolution de la rente à moyen et long terme suppose qu’il est possible de classer les terres selon un critère technique de fertilité et que la mise en culture de nouvelles terres suive ce classement décroissant. Cette hypothèse technique, là encore, se heurte à une procédure de mise en culture des terrains qui autorise mal une telle déduction exclusive de la rente à moyen et long terme par la fertilité décroissante.

La question du profit est au cœur de la réflexion ricardienne. Dans les trois premières sections du premier chapitre (« De la valeur »), Ricardo reste dans l’optique de la détermination de la valeur par la quantité de travail incorporé. Il abandonne cette voie à partir de la section 4 car cette approche ne lui permet pas de concilier la valeur-travail et l’uniformité du taux de profit. Il rejette donc l’idée d’enveloppe globale et généralise l’approche de l’Essai sur les profits (1815). L’hypothèse essentielle est que les inputs et les outputs sont homogènes. Le salaire-subsistance est fixé et mesuré en quantité de blé et toutes les avances en capital s’effectuent en blé. Cette homogénéité permet de déduire simplement le taux de profit comme le rapport quantité blé produit – quantité blé avancé / quantité blé avancé. Le taux de profit exprime donc un rendement physique, trait fondamental des approches ricardienne et néoricardienne. La généralisation est la suivante : le niveau du taux de profit ne dépend plus de la difficulté à produire le seul blé mais de celle, directe ou indirecte, à produire des biens-salaires. Il est alors égal au taux de rendement physique de la production des biens-salaires et des marchandises qui servent à les produire. Son contenu est totalement indépendant des prix ; il peut donc être donné avant que les prix soient fixés. Cette indépendance est bien sûr cruciale pour garantir que la valeur soit intrinsèque. Dès lors, le taux de profit ne peut plus faire l’objet d’une détermination économique, bien qu’il soit le concept central de l’analyse.

Le caractère technique du taux de profit est cohérent avec la définition de la rente et du salaire. Ce fait a déjà été souligné pour la rente ; il est tout autant remarquable pour le salaire qui est ainsi défini, à moyen et long terme. « Le prix naturel du travail est celui qui fournit aux ouvriers, en général, les moyens de subsister et de perpétuer leur espèce sans accroissement ni diminution » (p. 81). Cette détermination est extérieure au marché et aux rapports sociaux, atemporelle et donc purement technique. Elle implique l’impossibilité de penser le salariat dans le système ricardien, comme le montrent les équations des prix de production, et plus généralement dans l’économie politique classique.

Le statut du taux de profit chez Ricardo assure donc une cohérence économique mais au prix de l’exclusion de tout rapport social. La valeur est réduite à un prix de production, simple produit d’un système d’équations qui harmonise des coefficients techniques : elle ne peut plus s’inscrire dans l’historicité des sociétés. Ce taux de profit conduit également à une conception étroite du capital. Il est défini comme le prix des avances en moyens de production (biens-salaires et matières premières), ce qui n’explique pas l’origine du profit qui n’a de lien au capital que par la règle de proportionnalité au capital avancé. Cette exigence de stricte proportionnalité se rencontre dans toutes les théories classiques et résulte de l’indispensable uniformité du taux de profit. Elle suppose l’homogénéité du capital et des rapports sociaux qu’il induit sans quoi l’élimination de ceux-ci est impossible. Elle va de soi dans le cadre d’une approche technique comme celle privilégiée par Ricardo. Sa généralisation est moins évidente.

La gravitation du prix de marché vers le prix naturel est fondamentale pour toute théorie de la valeur intrinsèque qui veut que les aléas liés aux phénomènes de marché soient tous compensés. Le marché doit être autorégulateur des perturbations courtes qu’il engendre, en sorte que son fonctionnement n’interfère pas avec l’élaboration des taux naturels. De la résolution de cette question dépend la pertinence de l’approche intrinsèque.

Des hypothèses et contraintes supplémentaires sont donc nécessaires. Ricardo aborde le sujet dans le chapitre IV des Principes : « Du prix naturel et du prix courant ». Il envisage la confrontation du seul côté de l’offre, ce qui est cohérent avec sa détermination du prix dans la production. La demande est considérée comme donnée, avec un écart initial par rapport à celle qui égalise la production normale. Ses variations s’inscrivent dans un équilibre stable car leurs amplitudes ont toujours tendance à s’annuler. Par ailleurs, la dissociation prix naturel/prix de marché induit une vision dualiste. D’un côté, le prix naturel correspond à une demande stable, techniquement connue, historiquement et socialement définie. Cette exigence d’une consommation techniquement déterminée est similaire à celle étudiée à propos de la rente. D’un autre côté, le prix de marché correspond à des variations imprévisibles de la demande. Dans les deux cas, la demande se fixe sans interférence avec l’offre et ces variations sont exogènes au marché.

L’adaptation de l’offre est donc essentielle à la gravitation. Ricardo la décrit avec précision et souci du concret. Au centre, le transfert de capitaux d’une branche à l’autre, effectué grâce à une réduction des emprunts contractés par les manufacturiers : « Quand il y a une grande demande de soieries, celle des draps diminuant, le fabricant de draps ne détourne pas son capital vers le commerce de la soierie ; il renvoie quelques-uns de ses ouvriers et cesse d’emprunter de l’argent aux banquiers et aux capitalistes. Le fabricant de soieries se trouve dans une situation tout opposée et a besoin d’employer plus d’ouvriers et par conséquent le besoin d’argent s’accroît pour lui ; il en emprunte en effet davantage et le capital est ainsi détourné d’un emploi vers un autre sans qu’un seul manufacturier soit obligé de suspendre ses travaux ordinaires » (p. 78) Cette analyse suppose implicitement l’existence d’une structure du capital qui distinguerait les « propres fonds » possédés par le manufacturier du capital emprunté aux « capitalistes ». Les « travaux ordinaires » sont réalisés par les fonds propres et l’offre fait face aux fluctuations extraordinaires de la demande grâce aux emprunts. Cette dualité renvoie à celle de la demande, condition nécessaire à l’élaboration d’un prix naturel. Elle dessine une économie de production aux paramètres stables et bien définis au sein de laquelle les phénomènes liés à l’échange et à la consommation sont secondaires en termes d’initiative économique.




La théorie des composantes de Smith

Une ambiguïté parcourt l’œuvre de Smith. Présenté comme un théoricien classique de la valeur intrinsèque, il recourt fréquemment aux déterminations par le marché, à la différence de Ricardo. Que l’on y voie le résultat d’une incapacité théorique ou le choix pragmatique d’une analyse des prix qui tienne compte des exigences concrètes, la question, bien que très rarement débattue, n’est pas sans intérêt. Il est en particulier impossible de présenter l’approche de Smith comme une théorie de la valeur-travail car le seul travail commandé est incapable de la fonder. Il s’agit d’une théorie du coût de production défini comme la somme de composantes à leur taux naturel. « Lorsque le prix d’une marchandise n’est ni plus ni moins que ce qu’il faut pour payer, suivant leurs taux naturels, et le fermage de la terre, et les salaires du travail, et les profits du capital […], alors cette marchandise est vendue ce qu’on peut appeler son prix naturel » (p. 74, Richesse des nations). La détermination des taux naturels est donc essentielle ; examinons-la.

Smith définit la rente (livre 1, chap. II) comme la différence entre le prix du marché et le coût de production. Le premier est fixé par le marché ; le second varie avec la fertilité des terres. La rente est donc différentielle sans exclure une composante absolue si le prix de marché est supérieur au coût de production de la dernière unité de blé vendue. Smith fait dépendre son existence du type de produit vendu et de la demande qu’il induit, donc de sa valeur d’usage : « Il y a certaines parties du produit de la terre dont la demande doit toujours être telle qu’elles rapporteront un prix plus élevé que ce qui suffit pour les faire venir au marché ; il en est d’autres dont la demande peut être alternativement telle qu’elles rapportent ou ne rapportent pas ce prix plus fort que le prix suffisant. Les premières doivent toujours fournir de quoi payer une rente au propriétaire, les dernières quelquefois suffiront à l’acquittement d’une rente et d’autres fois non suivant la différence des circonstances » (p. 189). La rente résulte par ailleurs d’un prix de monopole car la terre est en quantité limitée. Smith réfute ainsi le lien entre rente et investissements des propriétaires fonciers. L’existence d’une rente absolue n’est possible que si le rentier peut s’attribuer toute la partie qui reste du prix au-delà des salaires et du profit. Smith introduit donc un rapport social asymétrique entre propriétaires et fermiers qui explique, par le biais de la concurrence qui existe entre les seconds et non entre les premiers qui sont en nombre limité, pourquoi tout le reliquat revient à un seul côté. « Cette part [du fermier] est évidemment la plus petite dont le fermier puisse se contenter sans être en perte […]. Tout ce qui reste du produit ou de son prix au-delà de cette portion, quel que puisse être ce reste, le propriétaire tâche de se le réserver comme rente de sa terre » (p. 187). Cet exemple de la rente foncière absolue est très éclairant. D’un côté, sa prise en compte complexifie l’approche de la valeur. Elle suppose en effet une détermination antérieure du coût de production, autrement dit l’expression monétaire du salaire et du profit, et elle nécessite le recours à l’échange pour obtenir le prix de marché. D’un autre côté, elle autorise une analyse pragmatique du monopole qui produit une rente en toutes circonstances, une prise en compte du rapport social dans la répartition et une intégration essentielle de la valeur d’usage. La question de la rente illustre donc cet antagonisme entre les ambitions théoriques de la valeur intrinsèque et l’intégration de la valeur dans une analyse globale de la société.

Smith n’est pas capable de proposer une théorie de la formation du taux naturel du profit indépendante à la fois des salaires et des prix. Il ne développe qu’une règle de proportionnalité du profit au capital engagé garantie par la concurrence qui régit le mouvement des capitaux. Le raisonnement qui s’en déduit ne peut être que circulaire puisque, comme il a été souligné plus haut, la règle de la concurrence seule est insuffisante pour déterminer le profit ; or, Smith n’en suggère aucune autre. Ainsi, si le profit est partie constituante du prix, la compréhension de celui-ci suppose connu le profit. S’il est égal à la différence entre la quantité de travail commandée par la marchandise et la quantité de travail incorporée, sa fixation suppose connu le prix. Quant au salaire, sa définition en termes de quantité minimale de biens pour assurer la reproduction de la force de travail, indispensable pour une théorie des prix de production, est sans signification chez Smith. En effet, il est impossible de la mesurer par les prix puisque ce sont eux que l’on cherche à connaître par ailleurs, l’absence de définition du profit empeche comme il est fait chez Ricardo, la résolution d’un système de prix de production. En conséquence, la connaissance préalable des coefficients techniques du salaire est insuffisante en elle-même.

La distinction entre prix naturel et prix de marché et l’analyse de la gravitation sont chez Smith beaucoup plus élaborées que chez les auteurs antérieurs. Par la précision de ses analyses, le chapitre VII du livre 1 « Du prix naturel des marchandises et de leur prix de marché » est le plus réussi de la partie théorique de la Richesse. L’idée centrale est celle de demande effective, volume demandé d’une marchandise par les acheteurs disposés à en payer le prix naturel. « Ceux qui sont disposés à payer le prix naturel [des marchandises] […] on peut les appeler demandeurs effectifs et leur demande effective puisqu’elle suffit pour attirer effectivement la marchandise au marché » (p. 75). Ce concept est intéressant mais l’impossible détermination du prix naturel exclut en fait de lui donner un contenu. Il résulte de plus de cette définition que tout changement dans la demande ne peut qu’être aléatoire en l’absence de modifications des prix naturels. Autrement dit, tous les phénomènes de substitution de consommations au sein du marché sont exclus. Comme chez Ricardo, la demande est dualiste : d’une part, une répartition stable qui correspond au prix naturel et dépend du niveau global de richesse du pays ; d’autre part, des modifications aléatoires de court terme. Smith, comme Ricardo, n’élucide donc pas la formation de la demande, conséquence logique de leur approche hors marché conjuguée à l’idée que sa détermination ne peut que s’effectuer sur le marché.

Il est donc impossible de déterminer les taux naturels avec l’analyse smithienne. Celle-ci peut cependant être utilisée dans une perspective autre que la théorie de la valeur intrinsèque. Deux approches sont envisageables.

D’un côté, comme le remarque J. Schumpeter7, Smith ne s’intéresse pas au problème de la valeur au sens étroit et causal du terme, mais il cherche une théorie du prix, sans avoir nécessairement à pénétrer dans l’arrière-plan du phénomène de la valeur. Comme Ricardo, mais avec des hypothèses très différentes, il cherche à comprendre la répartition du surproduit créé au-delà des avances sans que cette dernière soit le résultat du seul marché. Dans cette perspective précise, il est envisageable de se donner initialement le prix des inputs et une règle de répartition du surproduit indépendante du marché. Les prix initiaux déterminent le prix des avances (biens-salaires et marchandises intermédiaires) mais par ailleurs la règle de détermination reprend la présentation smithienne des taux naturels. Le salaire-subsistance est défini par des coefficients appliqués aux prix initiaux. Le profit est mesuré grâce à un taux appliqué à des avances dont les prix initiaux sont connus. Comment fixer ce taux ? Smith est très imprécis mais il laisse sous-entendre parfois l’existence d’une règle de comportement. Ainsi, au début du chapitre VII déjà cité, il précise : « Dans chaque société, dans chaque localité, il y a un taux moyen ou ordinaire pour les profits dans chaque emploi différent du travail ou des capitaux » (p. 3), et plus loin : « Dans la Grande-Bretagne, on porte au double de l’intérêt ce que les commerçants appellent un profit honnête, modéré, raisonnable : toutes expressions qui, à mon avis, ne signifient autre chose qu’un profit commun et d’usage » (p. 130).

L’idée d’un taux de profit guidé par la conduite des détenteurs de capitaux et régulé par leur concurrence permet d’entrevoir une approche cohérente de la valeur dont l’ambition se borne à expliquer le cheminement des prix et la répartition d’une période à une autre. Le gain en cohérence est donc obtenu par l’introduction de deux périodes de temps, ce qui est bien sûr incompatible avec la recherche d’une valeur intrinsèque. Remarquons à ce propos que le système ricardo-sraffaien des prix de production qui fixe simultanément tous les prix nie la dimension temporelle du processus ; or, les prix des moyens de production sont logiquement antérieurs aux prix des produits. L’idée de prix déterminé des avances n’est donc pas seulement un recul théorique mais aussi une solution pour prendre en compte le temps.

D’un autre côté, les suggestions de Smith sont souvent multiples pour résoudre un problème unique. Elles offrent la voie à des interprétations variées pour sortir du dilemme posé par la circularité. Prenons l’exemple du salaire. L’approche par le salaire-subsistance est statique et suppose une détermination individuelle ; le niveau d’emploi n’a pas d’incidence. Or, dans la perspective dynamique suggérée plus haut, il est possible de trouver chez Smith une solution différente par le fonds des salaires. Elle suppose connu le fonds S consacré aux salaires et épargné sur la période précédente et elle prend en compte le volume d’emplois effectifs N qui n’est donc pas supposé stable. Le salaire s’écrit alors w = S/N. Cette conception, fréquente au XVIIIe siècle, complète les remarques précédentes sur une interprétation dynamique de certains passages de Smith.

Quatre indications de recherche peuvent être retenues de cette discussion autour de la valeur intrinsèque :

1. Le paradoxe essentiel est que la théorie classique attribue trop d’influence au marché. Malgré un rejet apparent, elle lui suppose une grande efficacité puisqu’il doit ajuster de façon autonome le prix de marché au prix naturel. Des hypothèses fortes sont requises, en particulier la connaissance préalable des quantités utilisées dans la production et celle de la demande stable de moyenne période. Le paradoxe est donc que des contraintes exigeantes sont imposées sur le fonctionnement du marché afin de l’exclure. S’il n’a pas ces capacités, peut-être l’introduction d’autres déterminations, issues par exemple de l’échange ou de la valeur d’usage dans leur contenu concret, permettra-t-elle d’alléger le poids de ses attributions et de lui donner une efficacité réelle, hors du cadre de la valeur intrinsèque.

2. De façon similaire, le raisonnement en termes de valeur intrinsèque exclut la valeur d’usage et la prise en compte des phénomènes de consommation, ce qui réduit singulièrement la compréhension de la marchandise et celle du comportement des agents.

3. La présupposition d’un taux uniforme de profit joue un rôle décisif dans l’achèvement de la théorie classique. Beaucoup d’hypothèses trop contraignantes sont nécessaires pour conduire à l’égalisation, ce qui incite à mettre en cause son principe même. Pour Smith comme pour Ricardo, cette analyse du profit implique une conception spécifique du capital ; il sera donc nécessaire de s’interroger sur la nature de ce dernier.

4. Il est clair que l’approche purement économique de la marchandise conduit à élaborer des catégories (rente différentielle, salaire, taux de profit…) dont la détermination reste indécidable si des aspects non économiques ne sont pas pris en compte. Cette intégration impose à son tour une redéfinition des catégories utilisées, ce que suggèrent, par exemple, des lectures hétérodoxes de Smith. C’est à cette tâche que la lecture des auteurs préclassiques doit contribuer.







VALEUR ET PRIX CHEZ CANTILLON

L’idée de valeur dans la pensée de l’économiste irlandais reçoit deux types d’interprétation. La première cherche une conception encore primitive de valeur intrinsèque. Elle repose sur trois affirmations de Cantillon. L’une définit la valeur intrinsèque au chapitre X de l’Essai sur la nature du commerce en général (1755), précisément intitulé : « Le prix et la valeur intrinsèque d’une chose en général est la mesure du travail et de la terre qui entrent dans sa production ». L’autre, dans le chapitre suivant, mesure la valeur du travail en termes de quantité de terre, observable dans leurs rapports monétaires, ce dont il déduit que « la valeur intrinsèque d’une chose peut être mesurée par la quantité de terre qui est employée pour la production » (p. 24). La dernière, enfin, dès le chapitre X, pose l’existence d’un prix de marché qui oscille autour de la valeur intrinsèque cause de « l’impossibilité de proportionner la production des marchandises et denrées à leur consommation dans un État » (p. 18). Ces trois éléments (a : valeur intrinsèque, b : mesure monétaire du pair travail-terre, c : prix du marché) autorisent à présenter Cantillon comme un théoricien classique.

Cette lecture est contestable ; son erreur essentielle est de considérer les trois affirmations comme compatibles et complémentaires alors que leur statut théorique est en fait très différent. Il est vrai que la clarté apparente mais la réelle ambiguïté du texte de Cantillon favorisent cette interprétation. La première équivalence qu’il propose concerne (a) et (c) (I,X, pp. 17-18). Elle est trompeuse car le texte lui-même positionne ces deux notions dans des sphères très différentes. Comment le prix du marché pourrait-il être quantitativement défini par la valeur intrinsèque alors que la tentative pour en donner une définition homogène (b) n’est faite qu’au chapitre suivant ? De plus, il devrait exister une égalité entre le prix de marché et cette estimation comptable de la valeur intrinsèque. Elle serait purement formelle dans le contexte de l’Essai et Cantillon ne la pose pas. L’équivalence entre (a) et (c) suggère simplement d’évidence que le marché ne corrobore pas la valeur intrinsèque si une détermination commune n’est pas envisagée entre celle-ci et le prix du marché. L’affirmation (b) apparaît en fait comme une tentative de théorie du salaire (estimer le salaire en quantité de terre) et non comme l’étape terminale d’une théorie de la valeur intrinsèque qui se réduit à (a). Or, Cantillon établit bien cette équivalence. Comment l’interpréter ?

Il ne faut pas chercher une égalité en termes comptables mais une équivalence faible entre des concepts définis dans des registres et pour des objectifs différents. Cantillon dissocie en fait deux problèmes auxquels il donne des solutions propres. Quelle est la source de la valeur ? Comment se détermine le prix effectif ? Dans l’Essai, ces deux questions ont des statuts différents, mais la cohérence globale de sa démarche l’oblige à poser une équivalence entre (a) et (c) puisque ces deux définitions se rapportent à la même marchandise, mais sans qu’il soit capable d’expliciter l’égalité. En d’autres termes, le prix de marché traduit la valeur intrinsèque sur le marché mais il n’en dérive pas. Cette distinction entre valeur et prix est essentielle à l’approche préclassique.

L’expression « valeur intrinsèque » traduit donc seulement une prise en compte substantialiste de la valeur comme difficulté à produire. Cantillon s’intéresse à l’origine de la valeur, à ses causes, à sa mesure globale mais pas à sa composition. Son contenu est donc moins économique qu’idéologique, voire social. Le paragraphe qui clôt son analyse à la fin du chapitre XI illustre bien la spécificité de son objectif. Après avoir établi le pair entre la terre et le travail, il écrit : « Par ces inductions […] l’on voit […] que la valeur intrinsèque d’une chose peut être employée pour sa production et par la quantité de terre dont on attribue le produit à ceux qui ont travaillé ; et comme toutes ces terres appartiennent au prince et aux propriétaires, toutes les choses qui ont cette valeur intrinsèque ne l’ont qu’à leurs dépens » (p. 24). Cette approche de la valeur permet de l’intégrer dans une analyse de la société et d’en faire le reflet d’un certain ordre économique et social. Elle est de ce fait essentielle à l’analyse développée par Cantillon dès le chapitre qui suit, intitulé : « Tous les ordres et tous les hommes d’un État subsistent ou s’enrichissent aux dépens des propriétaires des terres », et dans lequel il écrit : « Il n’y a que le prince et les propriétaires des terres qui vivent dans l’indépendance ; tous les autres ordres et tous les habitants sont à gages ou sont entrepreneurs » (p. 25). Ces affirmations de Cantillon, on le verra, sont la matrice de l’économie politique préclassique.

Le concept de valeur intrinsèque recouvre donc des réalités très différentes pour les classiques et pour Cantillon. Les premiers recherchent la cause de la valeur pour en comprendre sa composition interne et en déduire les règles de la répartition. Le second opère de même mais pour comprendre l’origine de la valeur au sein de la société. Le lien avec la notion de prix est beaucoup moins étroit dans le second cas. Il en résulte ainsi une impossible prise en compte du profit si l’on reste dans la problématique de la valeur intrinsèque propre à Cantillon. Il doit en effet dans ce cas soit être inclus dans la rémunération du travail comme travail de l’entrepreneur, mais l’Essai dit l’inverse (pp. 68-69), soit être intégré comme une part déterminée, prélevée sur le revenu de la terre, mais la multiplicité des analyses du profit n’autorise pas une telle réduction. Cantillon ne cherche pas à situer l’origine du profit et les analyses qu’il en propose appartiennent à un registre analytique très différent, celui de la détermination effective du prix.

En l’absence d’une conception de la valeur intrinsèque stricte, est-il possible de trouver chez Cantillon une théorie du prix normal fondée sur le coût de production et la gravitation du prix de marché à l’instar de la plupart des commentateurs du banquier irlandais8 ? Cantillon précurseur de Smith en quelque sorte. Cette approche exige une conception précise du profit, et l’existence d’un mécanisme de gravitation.

La théorie du coût de production suppose que le profit soit inclus dans celui-ci et extérieur au prix du marché, ce qui nécessite une règle de fixation a priori. Or, on ne trouve pas une telle notion de profit dans l’Essai. Hormis une très vague allusion (p. 112), l’existence d’un taux fixe n’est pas envisagée de même que celle d’un mécanisme d’égalisation. Au contraire, Cantillon insiste beaucoup sur l’idée d’incertitude, présentée comme la caractéristique première du profit. Au-delà de l’auteur de l’Essai, ce type d’approche avec des variantes est fondateur de la théorie préclassique de la valeur et des prix. Ainsi, « le manufacturier qui a acheté la laine du marchand ou du fermier en droiture ne peut pas savoir le profit qu’il tirera de son entreprise » (I, XIII, p. 30). L’activité des entrepreneurs est définie comme se faisant « au hasard » ; la spécificité de leurs revenus est qu’ils sont « incertains », ce qui les différencie des salariés qui sont « à gages certains » (p. 31). Cette opposition renvoie à celle qui existe entre le prix du marché instable et la valeur intrinsèque pour laquelle « il n’y a jamais de variations » (I, X, p. 18). Il en résulte que le profit n’est pas totalement inclus dans la valeur intrinsèque ; il dépend de sa réalisation effective sur le marché, ce qui est très nettement décrit au chapitre XIII où il est présenté comme dépendant du débit, de la mode et du prix du marché. Cette conséquence contredit l’idée de valeur normale.

L’inclusion du profit dans le coût de production exige une procédure de fixation. Or, il n’en existe pas chez Cantillon. L’opinion la plus courante9 sur le passage de l’Essai consacré aux trois rentes – « C’est une idée commune en Angleterre qu’un fermier doit faire trois rentes » (II, III, p. 68), la rente foncière, l’entretien du fermier et le salaire des ouvriers, la rente qui reste pour faire profiter l’entreprise – est que le profit est inclus dans la valeur intrinsèque. Rien ne dit cependant qu’il s’agit là précisément du coût de production au sens défini précédemment, sans quoi des contradictions internes au texte insurmontables apparaîtraient, et rien ne permet d’affirmer que cette troisième rente est certaine et fixée avant le marché.

Cantillon parle donc souvent du profit mais il reste flou quant à son contenu concret, d’autant plus qu’il ne le distingue pas toujours clairement de l’entretien de l’entrepreneur qui, lui, est toujours inclus dans le coût de production. Il est cependant bien caractérisé en négatif par l’idée d’incertitude et l’absence d’un mécanisme de détermination ex ante. Il ne peut donc recevoir de définition seulement technique et être dissocié du prix du marché.

La place du marché dans l’œuvre de Cantillon est considérable. Il n’est cependant jamais capable de créer des mécanismes efficients de gravitation des prix ou des équilibres stables. Par contre, deux principes organisent l’ajustement entre l’offre et la demande :

– « Les humeurs, les modes et les façons de vivre du Prince et principalement des propriétaires de terres déterminent les usages auxquels on emploie les terres dans un État et causent au marché les variations des prix de toutes choses », « c’est ainsi que les humeurs ou façons des propriétaires […] occasionnent les variations de la consommation qui causent celles du prix du marché » (I, XIV). Comme pour les classiques, la demande est exogène. Elle n’est cependant pas technique et soumise à des chocs aléatoires mais socialement organisée ; elle peut donc montrer des biais systématiques par rapport à l’offre.

– L’« imperfection » du marché de Cantillon est grande. Le jeu de l’offre et de la demande ne garantit aucunement le retour à un prix d’équilibre. « Quoique cette méthode [l’altercation entre offreurs et demandeurs] de fixer le prix des choses au marché n’ait aucun fondement juste ou géométrique puisqu’elle dépend souvent de l’empressement ou de la facilité d’un petit nombre d’acheteurs ou de vendeurs, cependant il n’y a pas d’apparence qu’on puisse y parvenir par aucune autre voie plus convenable » (II, II, p. 67). Plus loin, dans un chapitre consacré à l’intérêt de l’argent : « La proportion [de l’or à l’argent] dépend souvent de la fantaisie des hommes : les altercations se font grossièrement et non géométriquement. Cependant je ne crois pas qu’on puisse imaginer aucune règle pour y parvenir autre que celle-là ; au moins nous savons dans la pratique que c’est celle-là qui décide, de même que dans le prix et la valeur de toute autre chose » (III, IV, p. 150).

Ces deux caractères éloignent singulièrement Cantillon de la théorie classique de la valeur normale. Il n’y a pas de gravitation du prix de marché vers une valeur intrinsèque ou un coût de production mais un ajustement non efficient qui ne conduit pas à un niveau prédéterminé.

Le travail de Cantillon recèle donc un certain nombre de conceptions originales, parfois dissimulées. Elles n’ouvrent pas sur une théorie achevée mais suggèrent des pistes pour la lecture des autres économistes préclassiques. Leur caractéristique principale est l’absence de coupure entre valeur intrinsèque et prix de marché et de séparation entre les déterminations avant et sur le marché. Quatre composantes s’intègrent au prix :

Les matières premières : Cantillon les signale toujours (cf. pp. 68-69 et 112-113) et avec leur prix ; il se donne ainsi le prix des avances en matières premières.

Le salaire : l’analyse est complexe et refuse à la fois la version simpliste du salaire-subsistance et la formation complète avant le marché (cf. I, 11).

La rente : Cantillon élabore deux idées-forces que l’on retrouve pendant tout le XVIIIe siècle. La première est que sa détermination n’est pas économique mais renvoie à une habitude quasi coutumière et donc à l’idée de rente absolue. Ainsi est-elle définie comme « la rente principale et véritable que [le fermier] paie au propriétaire et qu’on suppose égale en valeur au produit du tiers de sa ferme » (II, III, p. 68 ; voir de même I, XIV, p. 34). La seconde concerne la justification de son existence qui est d’être le seul revenu à conférer de l’indépendance et à susciter une dépendance. « Si le Prince et les propriétaires des terres renfermaient leurs terres, il est visible qu’il n’y aurait ni nourriture, ni habillement pour aucun des habitants de l’État ; par conséquent, non seulement tous les habitants de l’État subsistent du produit de la terre qui est cultivée pour le compte des propriétaires, mais aussi aux dépens des mêmes propriétaires du fonds desquels ils tirent tout ce qu’ils ont » (ibid., p. 26). La justification de la rente vient donc du pouvoir de monopole attaché à la propriété foncière qui donne à ses détenteurs la maîtrise de l’activité économique. D’où tirent-ils ce droit ? « Il ne paraît pas que la Providence ait donné le droit de la possession des terres à un homme plutôt qu’à un autre. Les titres les plus anciens sont fondés sur la violence et les conquêtes » (I,XI, p. 18). Cette présentation est cohérente avec celle de la valeur intrinsèque. Dans les deux cas, l’économique s’efface derrière l’ordre et le lien social. Le déplacement par rapport à la démarche ricardienne est complet.

Le profit : comme il a été dit, Cantillon est peu explicite quant à sa formation, si ce n’est qu’il est variable car incertain. Envisage-t-il l’existence d’un profit minimal fixe et donc intégrable à une sorte de « valeur intrinsèque minimale » ? C’est une hypothèse qui ne peut pas être exclue car ce dernier profit pourrait être une composante de la deuxième rente du chapitre II (1re partie). En effet, dans l’apologue sur le propriétaire et le directeur-entrepreneur (I, XIV), le passage de l’inspecteur (salarié) à l’entrepreneur (capitaliste) ne modifie pas le revenu, ce qui laisse penser que ce profit stable est équivalent à un salaire-revenu d’entretien, soit une fraction de la deuxième rente. En ce cas, le profit incertain qui différencie le capitaliste du salarié serait constitué par la troisième rente. Cette double composante du profit est essentielle car elle permet une définition spécifique de la rémunération du capital que l’on retrouvera par la suite. Elle recoupe également les indications qu’il donne sur le mécanisme des prix avec un profit déterminé à la fois sur le marché (l’incertitude est liée au prix de marché) et par les attentes des producteurs. Cantillon souligne en effet l’importance de l’espérance de profit pour l’entrepreneur qui est avant tout un anticipateur. Son revenu est incertain car il doit fixer un niveau de production en fonction d’une demande anticipée et en vue d’obtenir un « profit clair », soit le profit net après déduction des avances. Il anticipe donc deux types de profit : la deuxième et la troisième rente (Cantillon est très explicite à propos des maîtres chapeliers, II, IX, p. 112). Elles sont distinguées par le fait que la deuxième doit être certaine car les dépenses engagées (entretien, reproduction) sont déjà effectuées, alors que la troisième peut être incertaine quant à son montant puisqu’elle est réservée à la libre dépense du capitaliste (voir l’analyse de la troisième rente II, III, p. 69). Cette partition originale entre deux catégories de profit n’est pas fortuite puisqu’elle est cohérente avec la détermination des prix ; elle jette les bases d’une analyse en termes de circuit, apport essentiel de Cantillon à la dynamique économique.




LA FORMATION DES RICHESSES SELON TURGOT

Les Réflexions sur la formation et la distribution des richesses (1766) sont l’ouvrage de Turgot le plus important pour notre propos10. Comme le titre le suggère, la perspective de ce texte est très vaste. De fait, cette inscription de réflexions économiques dans une analyse implicite de la société autorise une compréhension en profondeur de la valeur. J. Cartelier avec justesse souligne que les Réflexions peuvent être divisées en deux parties, des paragraphes I à XXVIII et XXIX à C11. L’interprétation et l’importance à accorder à cette césure doivent cependant être discutées car elles influencent beaucoup la compréhension de l’idée de valeur chez Turgot.

La première partie examine la rente foncière. La spécificité accordée au travail de la terre est que, à la différence de la rémunération salariale bornée par la concurrence (VI), le laboureur crée une richesse supérieure à ce qui est nécessaire pour son entretien et sa reproduction (VII). C’est dans cette différence que réside la rente foncière. Son existence ainsi que sa légitimité procèdent du monopole garanti par le droit de propriété (X). Ce rapport de force entériné par la loi est clairement exprimé par Turgot quelques paragraphes plus loin : « Le cultivateur n’a besoin du propriétaire qu’en vertu des conventions humaines et des lois civiles qui ont garanti aux premiers cultivateurs et à leurs héritiers la propriété des terrains qu’ils avaient occupés, lors même qu’ils cessaient de les cultiver » (XVII). Cette catégorie économique essentielle qu’est la rente reçoit donc une justification, et de là une détermination, historico-institutionnelle. Le critère de l’indépendance (XIV), déjà présent chez Cantillon, n’est qu’une conséquence de cette appropriation légale et du caractère spécifique de la valeur d’usage de la production agricole (V). L’omission du capital explique que seul le travail du cultivateur intervienne (XVI) ; elle permet en plus de ne pas avoir à spécifier le statut économique de la terre. La première partie offre donc un modèle d’explication d’un revenu (la rente) par l’opposition entre concurrence (rémunération du travail) et monopole (propriété de la terre).

La deuxième partie est souvent présentée comme l’analyse d’une société historiquement plus développée. Limitons la nouveauté, en première approche, à l’introduction du capital argent (XXIX : « Des capitaux en général et du revenu de l’argent »). La démarche de Turgot se fait alors très complexe et n’est pas exempte de contradictions, dont la localisation seule a déjà son importance. Après avoir décrit la genèse et l’utilité du capital, il s’attache au prix de la terre, question absente de la première partie. Ses réponses sont multiples et divergentes. Dans un premier temps, le prix résulte du seul débat entre les deux contractants, en particulier dans le cadre débiteur-créancier (LVI). Une première rupture conduit à ce que « le prix d’un fonds ne sera donc qu’un certain nombre de fois son revenu » (LVII). Le prix s’écrit donc P = d × r, mais cette « proportion déterminée », d, n’est pas connue ; il est seulement dit qu’elle aussi varie avec l’offre et la demande. Turgot affirme donc l’existence d’un prix de la terre mais qui suppose connus la rente, grâce à la constatation empirique de son montant, et le denier, par le libre jeu du marché. Il y a ainsi une conformité possible avec la première partie des Réflexions puisqu’il s’agit d’un prix empirique qui procède de la rente foncière considérée comme donnée et donc extérieure aux déterminations économiques.

Une seconde rupture plus conséquente est opérée au paragraphe suivant (LVIII) intitulé : « Tout capital en argent ou toute somme de valeur quelconque est l’équivalent d’une terre produisant un revenu égal à une portion déterminée de cette somme. Premier emploi des capitaux. Achat d’un fonds de terre ». Cette équivalence proposée entre terre et capital est un point central du texte de Turgot car elle nie la spécificité de la rente. Les avantages théoriques de cette équivalence sont doubles. Elle permet une analyse économique de la rente, à la différence de la première partie ; elle offre la possibilité d’intégrer l’ensemble des revenus dans une détermination unique. Au paragraphe LX, Turgot peut ainsi définir le taux de profit industriel par le taux de rentabilité agricole (la rente foncière obtenue par le placement du même capital dans un fonds de terre). Par extension, cette structure unique des revenus repose sur la fixation du taux d’intérêt (LXXXIII).

La viabilité de cette analyse « économiste » exige l’assimilation de la terre à un capital. Or, celle-ci est exclue dans le cadre de l’argumentation de Turgot : la terre n’est pas un capital. Quatre arguments s’y opposent :

– L’assimilation suppose de définir le profit de telle sorte que : Revenu = Capital × Taux de profit. La démarche du paragraphe précédent (LVII) allait en sens inverse ; c’est la rente qui déterminait le prix de la terre puisque le revenu était considéré comme donné. Or, cette approche avait le mérite d’être cohérente avec la seule présentation de la rente faite par Turgot, celle de la première partie. Si l’on renonce à celle-ci, il faut une autre justification, absente de la deuxième partie. En d’autres termes, il faut considérer l’analyse de la première partie comme valable pour toute l’étude.

– Si la terre est économiquement équivalente à un capital, alors son revenu (la rente) doit avoir les caractéristiques du profit. Ce n’est pas le cas puisqu’il est présenté comme résiduel, ce qui exclut de l’exprimer sous la forme R = kr, de même que, en sens inverse, il est difficile de définir un capital en capitalisant un revenu résiduel comme le suggérerait une lecture en termes de capital du paragraphe LVII.

– Le possesseur d’un capital a la liberté d’acheter des terres et obtenir une rente ou de le placer contre un revenu fixe, comme il est dit au paragraphe LVIII. Cette alternative ne signifie cependant pas codétermination ou équivalence. Cette difficulté est révélatrice de la spécificité d’une économie d’échange où la formation du capital est possible, comme le montre par ailleurs Turgot, et donc l’alternative de LVIII, mais dont les mécanismes d’« homogénéisation » des revenus qui conduisent à poser l’équivalence entre les emplois du capital sont difficiles à mettre en évidence. Turgot, qui dissocie deux temps dans l’analyse de la société, en est probablement conscient, mais il ne propose pas d’ouverture pour lire de façon cohérente les deux parties. Dans la première, le capital n’apparaît pas ; dans la deuxième, il suppose l’équivalence d’emplois.

– Le prix de la terre est une notion qui n’a pas de signification propre dans le cadre de la théorie du produit net. Pour Turgot, le produit net est la partie disponible de la production agricole qui sert à financer, comme contrepartie, l’ensemble des revenus créés par les autres activités. S’il est donc possible de parler de prix économiques obtenus grâce à une règle de répartition de ce revenu global entre les revenus particuliers (salaires et profits), il est exclu d’envisager un prix économique de la terre puisque celle-ci est à l’origine du revenu global. À l’instar du travail chez Marx, la terre est le principe idéologique selon lequel la société est organisée, comme Turgot à la suite de Cantillon le montre dans sa première partie ; de ce fait, elle ne peut pas avoir de prix. Le prix empirique relève donc de l’économie d’échange, mais il reste extérieur à la détermination économique du prix des produits.

Une dernière incohérence procède de l’ambiguïté du partage rente-profit. Avec le paragraphe LXII est introduite l’idée de capital d’exploitation de l’entrepreneur agricole et du profit qui doit en résulter. Or son taux est déterminé (comme en LX) par rapport à la rente foncière. Cela n’est pas explicité mais résulte de l’analogie suggérée avec le paragraphe LX et du fait que c’est le seul modèle de revenu développé jusqu’alors. Une contradiction logique apparaît alors car, dans les paragraphes LXII et LXIII, profit et fermage sont déterminés de manière complémentaire. Il est donc exclu que ces deux revenus aient la même détermination.

Ces difficultés incitent à revenir sur la dissociation des Réflexions en deux parties, la première pour décrire une société rurale sans capital et la deuxième une société d’échange et de production centrée sur le capital. En effet, cette coupure signifierait l’échec de Turgot pour introduire le capital puisqu’il se montre incapable de différencier la formation de la rente et du profit. Poursuivre dans cette voie pour corriger Turgot obligerait alors à introduire une détermination de plus sur le profit ou le taux de capitalisation et à maintenir la rente hors du marché par un biais technique similaire à celui de Ricardo12. Les inconvénients de cette démarche sont nombreux. Elle est contraire à l’esprit du texte et suppose nombre d’hypothèses qu’il n’envisage pas. Elle oblige à ajouter des éléments théoriques élaborés à partir de la conception classique avec tous les anachronismes discutables. À l’inverse, elle empêche l’intégration des apports les plus originaux de Cantillon, en particulier sa définition de la rente. En conséquence, il est préférable de conserver l’approche de la rente de la première partie et donc supposer non une succession de deux types de société mais une complexification de l’analyse par l’apport d’éléments nouveaux (dont le capital). Le paragraphe de transition (XXIX) montre d’ailleurs sans ambiguïté que l’auteur entend se placer encore au sein de la société « dont [il] vient de crayonner l’ébauche ».

Reprenons donc les deux paragraphes LXII et LXIII, essentiels pour la détermination des prix agricoles. Dans LXII : « [Les laboureurs] doivent recueillir outre la rentrée de leur capital, c’est-à-dire de toutes les avances primitives et annuelles : 1) un profit égal au revenu qu’ils pourraient acquérir avec leur capital sans aucun travail ; 2) le salaire et le prix de leur travail, de leurs risques, de leur industrie ; 3) de quoi remplacer annuellement le dépérissement des effets employés dans leur entreprise, les bestiaux qui meurent, les outils qui s’usent… Tout cela doit être prélevé sur le prix des productions de la terre ; le surplus sert au cultivateur à payer […] le fermage. » Comment s’établit le fermage ? LXIII : « La concurrence des capitalistes entrepreneurs de culture établit le prix courant des fermages à raison de la fertilité de la terre et du prix auquel se vendent ses productions, toujours d’après les calculs que les fermiers font de tous leurs frais et des profits qu’ils doivent retirer de leurs avances : ils ne peuvent rendre au propriétaire que le surplus. Mais lorsque la concurrence entre eux est fort animée, ils lui rendent tout ce surplus, le propriétaire ne donnant sa terre qu’à celui qui lui offre un loyer plus fort. » La détermination du prix se dessine donc ainsi : avec LXIII, le prix est donné comme connu de même que le profit indispensable pour que la production continue (profit 1), et un « surplus » apparaît au sein duquel se trouve un autre profit (profit 2) nécessaire pour rémunérer l’entrepreneur mais qui n’est pas indispensable à la reproduction. Ce profit 2 se trouve précisé avec LXIII qui explicite le partage du surplus entre la rente, déterminée comme dans la première partie par la concurrence des entrepreneurs, et le profit qui est résiduel et peut s’annuler.

L’emploi des capitaux dans les entreprises de commerce ouvre sur la question de la formation des prix industriels et commerciaux (LXVII). Comme pour les prix agricoles, il faut le retour des avances avec : un profit égal au revenu que les entrepreneurs pourraient acquérir avec leur capital sans aucun travail ; le salaire et le prix de leur travail, de leurs risques, de leur industrie. « Sans l’assurance de cette rentrée et de ces profits indispensables, aucun marchand n’entreprendrait le commerce. » Le caractère « indispensable » de ces profits est essentiel car il conduit à ce que Turgot appelle le prix fondamental, notion qui revient souvent dans ses écrits. Le prix fondamental est le « minimum au-dessous duquel la valeur courante ne peut baisser » (Lettre à Hume, t. 2 p. 663). En cas de baisse des prix, « les marchands ne peuvent pas cependant baisser jusqu’à renoncer à tout profit puisqu’ils vivent de leur trafic : il faut qu’ils gagnent leur subsistance, leurs déboursés et l’intérêt des avances qu’exige leur commerce. Lorsque la concurrence a réduit le profit des vendeurs à ce point, les denrées sont au plus bas prix qu’il soit possible » (Plan d’un ouvrage, t. 1, p. 385). À ce prix fondamental correspond donc un profit minimum indispensable. Cependant, sauf en cas de concurrence totale, le prix courant est supérieur et permet de dégager un profit 2 variable, similaire à celui de Cantillon. Son existence est assurée puisque la proportion entre les deux prix reste en moyenne similaire : « Vous augmentez la valeur fondamentale : il faut que les circonstances qui ont fixé auparavant la proportion de la valeur courante avec cette valeur fondamentale fassent remonter la valeur courante jusqu’à ce que la proportion soit rétablie » (Lettre à Hume, t. 2, pp. 663-664).

La formation des prix industriels et agricoles présente une grande différence. Les seconds, on l’a vu, ne sont pas des prix purement économiques puisqu’ils incluent la rente foncière, et comme celle-ci est codéterminée avec le profit, il est nécessaire que le prix effectif soit connu (prix de marché) pour que l’idée de surplus ait un sens. Les premiers, au contraire, ne supposent pas la connaissance du prix effectif. On peut même admettre l’idée qu’il doit être fixé a priori par l’entrepreneur pour respecter cette proportion fixe avancée par Turgot dans sa Lettre à Hume en l’absence de la suggestion d’autres mécanismes.

L’idée de profit reste encore imprécise. Les derniers paragraphes consacrés à la structure des taux de profit et d’intérêt aident à le cerner. L’interprétation la plus immédiate fait de cette structure unique le produit d’un mécanisme d’égalisation des taux, alignés sur la rémunération de l’argent prêté. Cette présentation suppose une conception homogène du capital qui ferait de Turgot un novateur sans égal. Certains points méritent cependant d’être précisés.

Dans la « Récapitulation des cinq manières différentes d’employer les capitaux » (LXXXII), il arrive à la conclusion suivante : « Il est évident que les produits annuels qu’on peut retirer des capitaux placés dans ces différents emplois sont bornés les uns par les autres et tous relatifs au taux actuel de l’intérêt de l’argent. » La détermination de tous les taux de rémunération du capital à partir du taux d’intérêt est essentielle dans la construction de Turgot qui revient sur ce sujet deux ans après, en 1768 : « Le taux de l’intérêt de l’argent prêté est donc la première mesure donnée, le paramètre d’après lequel s’établit la valeur vénale des fonds et les profits des avances dans les entreprises de culture, d’industrie et de commerce » (Sur le mémoire de Saint-Péravy, p. 212). La cohésion de cette structure est assurée par l’égalisation des taux de profit, décrite au paragraphe LXXXVII. Ces deux notions sont très novatrices et donnent beaucoup de force à une construction intellectuelle rendue ainsi très achevée. Elle s’offre cependant à la même critique que les théories de Ricardo et de Smith quant aux exigences imposées sur la nature du capital. De plus, une autre lecture est possible, partiellement antagoniste avec LXXXVII il est vrai, mais conforme à d’autres aspects du texte, eux-mêmes peu compatibles avec les avancées théoriques de ce dernier paragraphe.

La structure des taux peut être comprise non pas comme le résultat in fine de mécanismes liés à l’égalisation des taux de profit mais comme une structure normative. Elle peut s’interpréter à la fois comme une condition d’équilibre entre les rémunérations des différents placements et comme une règle de comportement des détenteurs de capitaux dans leur recherche d’un profit normal. Les avantages de cette lecture sont importants. Elle nécessite des hypothèses moins contraignantes sur le capital puisqu’elle ne suppose pas de mécanisme d’égalisation du taux de profit en tant que tel. De plus, elle est mieux adaptée à la notion incertaine de profit 2 précédemment dégagée et ne contredit pas, à la différence de la précédente, la détermination économique du profit telle qu’elle apparaît dans LXII, LXIII et LXVII13.

Un autre apport des Réflexions peut être dégagé. Il a été souligné plus haut que la différence de statut théorique entre le profit et la rente foncière empêchait une détermination identique. Le même type de difficulté existe pour les liens entre le profit et le taux d’intérêt car celui-ci est d’une même nature que la rente foncière. Au paragraphe LXXI, Turgot affirme que le prix du prêt à intérêt n’est pas du tout fondé sur le profit que l’emprunteur espère faire mais résulte uniquement du débat entre le vendeur et l’acheteur, « par la balance entre l’offre et la demande » (LXXII). Il poursuit son analyse (LXXIV) en montrant que la justification de l’intérêt est que l’argent appartient à son propriétaire : « Puisqu’il est à lui, il est libre de le garder ; rien ne lui fait un devoir de le prêter ; si donc il le prête, il peut mettre à son prêt telle condition qu’il veut » ; « Ce droit est inséparable de la propriété ». Place centrale du droit de propriété, importance accordée au monopole du propriétaire et jeu complexe d’une offre et d’une demande où les déterminants essentiels ne sont pas économiques (voir Sur le mémoire de Saint-Péravy) : le taux d’intérêt a des fondements similaires à ceux de la rente foncière de la première partie. La rente repose sur un principe idéologique et renvoie à la hiérarchie sociale ; le profit résulte des mécanismes économiques de la reproduction. Ainsi est-il possible de comprendre la détermination de celui-ci en sous-ordre du taux d’intérêt par le biais d’une règle de comportement, non d’envisager une forme unique de codétermination reposant sur la compréhension univoque du capital et de sa rémunération.

Concluons cette analyse de Turgot en soulignant l’impossibilité d’assimiler sa notion de « prix fondamental » à celle de prix des classiques (en particulier Smith) comme il est souvent fait14. De multiples raisons pourraient être mises en avant (en particulier les conceptions différentes du profit) mais la moins soulignée jusqu’ici est l’emploi très différent de l’idée de concurrence. L’efficience de celle-ci est essentielle à la théorie classique pour assurer dans la production comme dans la consommation une gravitation symétrique des taux naturels vers les taux de marché. Cette fiction concurrentielle est exclue chez Turgot en l’absence de gravitation puisqu’il n’existe pas de valeur intrinsèque. Au contraire, elle est systématiquement biaisée à cause des monopoles partiels. En particulier, c’est ainsi que s’explique une partie des profits agricoles ou industriels (le profit 2) dont la valeur moyenne n’est pas nulle. Dans son analyse du mémoire de Saint-Péravy, Turgot est explicite : les profits sont plus considérables que le strict nécessaire à la reproduction « parce que le défaut de concurrence pour les entreprises met les entrepreneurs dans le cas de faire des profits plus considérables que ne l’exige la continuation de leur entreprise et sur lesquels ils peuvent épargner beaucoup chaque année » (t. 2, p. 649). Il en résulte que ce biais systématique permet l’accumulation du capital. C’est ainsi, par « cette concurrence [qui] n’a jamais été assez nombreuse, assez animée dans tous les genres de travaux », que l’économiste explique l’origine du capital (L).

De ce fait, le défaut de concurrence est constitutif de l’économie analysée par Turgot puisqu’il explique entre autres le profit, comme l’est le monopole total des propriétaires fonciers ou des possesseurs de capitaux ou le monopole partiel des entrepreneurs. En d’autres termes, les préclassiques mettent au cœur de leur analyse économique de l’Ancien Régime ce que classiques puis néoclassiques considèrent comme de simples dysfonctionnements secondaires du marché.




PRODUIT NET ET PROFIT CHEZ LES PHYSIOCRATES

La conception physiocratique de la valeur et des prix illustre à sa manière la remarque introductive sur l’absence de recherche d’une valeur intrinsèque par les préclassiques. Trois aspects différents sont mis en avant dans les écrits des physiocrates. Le premier est l’aspect matériel qui conduit à la définition de la « valeur usuelle », bien distinguée de la valeur d’échange. Cependant, si la valeur d’usage est la condition pour qu’un bien soit échangé, elle n’est pas directement la cause du prix. « Ainsi on ne doit pas confondre le prix des richesses commerçables avec leur valeur usuelle car ces deux valeurs n’ont souvent aucune correspondance entre elles » (article « Hommes », p. 526)15.

Le second découle des principes mêmes de la théorie physiocratique, en particulier du postulat que la terre seule est créatrice de valeur nette. La valeur d’un objet est donc la somme des avances nécessaires à sa production et du produit net qu’elle contient. Cette définition exclut donc la valeur d’usage, mais le lien avec la première approche est assuré par la matérialité de la valeur puisque ce « don de la nature » qu’est le produit net traduit une supériorité physique de la récolte sur les avances. Cependant, son caractère opérationnel est singulièrement réduit par le fait que la distinction entre avances et produit net n’est possible en termes physiques qu’en cas d’homogénéité entre input et output. Le problème est donc similaire à celui de Ricardo dans l’Essai sur les profits, mais les moyens de le résoudre diffèrent. En effet, Quesnay ne se fixe pas comme objectif d’élucider la valeur sans prendre en compte le marché. De ce fait, l’efficacité de la définition quesnaysienne se situe ailleurs. Elle permet sur le plan idéologique de donner une représentation économique de la société avec en premier lieu, comme chez Cantillon et Turgot, un rôle dirigeant des propriétaires fonciers. Elle assure une place centrale au concept de produit net dont la répartition et la reproduction constituent une préoccupation essentielle. Cependant, son caractère opératoire n’est effectif qu’avec le recours aux prix du marché. C’est le troisième aspect de la théorie de la valeur.

Dans le cas général, le partage entre avances et produit net n’est possible que si l’on connaît le prix des avances (prix des matières premières, salaires et éventuellement profit préinclus) et le prix du marché qui, par déduction, donne le montant du produit net. Cette connaissance du prix du marché s’inscrit dans la problématique des « bons prix », agricoles uniquement puisque ce sont les seuls à avoir un produit net et que, une fois fixés, les prix industriels s’en déduisent. Personne cependant ne détermine le prix effectif puisque ni les consommateurs (valeur d’usage) ni les producteurs ou marchands (coût de production) ne sont en position d’en imposer un. « La valeur usuelle est toujours la même […]. Mais le prix au contraire varie et dépend de différentes causes aussi inconstantes qu’indépendantes de la volonté des hommes en sorte qu’il ne se règle point sur les besoins des hommes et n’est point d’une valeur arbitraire ou de convention entre les commerçants » (article « Hommes », p. 526). Quesnay décrit ici un mécanisme d’offre et demande, créateur d’un prix effectif dont la répartition est élucidée. En effet, la connaissance du prix effectif antérieur donne à la fois le salaire (défini comme un minimum de subsistance, avec parfois une approche plus complexe) et le prix des avances ; de plus, les physiocrates incluent un intérêt fixe des avances de 10 % dans le coût de production, nécessaire pour qu’il apparaisse comme une dépense ex ante16. En conséquence, le produit net se présente comme un surplus. Il existe donc une contradiction entre le « don gratuit » idéologique qui, par essence, échappe au marché et le produit net qui en résulte. La formation de ce dernier n’est pas sans importance car elle retrouve les approches en deux périodes déjà repérées chez Smith, Cantillon et Turgot, et plus généralement celles de nombre d’économistes du XVIIIe siècle tels Auxiron, Boesnier de l’Orme ou Isnard qui, plus préoccupés d’équilibre et de reproduction que de répartition, étudient la formation des prix d’une période en supposant connus les prix antérieurs. C’est en ce sens qu’il faut interpréter ce passage de Quesnay : « Le prix précède toujours les achats et les ventes. Si la concurrence de vendeurs et d’acheteurs n’y apporte pas de changements, il existe tel qu’il est par d’autres causes indépendantes du commerce » (Dialogue sur le commerce, p. 819). Par ces « causes indépendantes du commerce », l’auteur ne désigne pas une impossible valeur intrinsèque ; il souligne au contraire l’idée que le prix est un fait social qui s’impose aux échangistes pris individuellement ou par groupe d’intérêt mais qui résulte globalement du jeu du marché. De plus, il décrit bien un prix de circuit puisque, si la concurrence n’y apporte pas de changement, il est déterminé par le prix de la période précédente. Le concept de valeur intrinsèque est ainsi disjoint de celui de prix ; comme pour Cantillon, il faut plus y voir une représentation idéologique de l’origine de la valeur qu’une règle de répartition entre les classes. De ces préliminaires naissent deux interrogations.

 

Comment se fixe le produit net ? Posée autrement, la question est celle de la justification du privilège accordé à l’agriculture de pouvoir seule donner un produit net. Elle est double. Quesnay insinue dans un passage du Dialogue sur les travaux des artisans que c’est une concurrence insuffisante entre les produits agricoles qui génère le revenu net des terres à la différence des artisans entre qui la concurrence est plus forte : « La dépense du travail décide du prix des ouvrages des artisans et la concurrence de ceux-ci limite la dépense de leur travail. Il n’en est pas de même du prix des productions de la terre : il ne résulte pas seulement des dépenses de la culture mais encore de beaucoup d’autres causes qui peuvent en soutenir la valeur vénale, nonobstant l’épargne sur les frais de la culture. » L’argumentation n’est pas très claire mais laisse entendre que la différence entre les deux prix, le produit net, réside dans le monopole de la propriété foncière. On retrouve ici les analyses de Cantillon et de Turgot.

À cette concurrence différenciée s’ajoute une spécificité de la valeur d’usage des biens agricoles qui n’est pas sans influencer, selon Quesnay, la formation des prix. Ainsi, la concurrence qui seule peut modifier le prix antérieur « ne peut être que relativement aux besoins des consommateurs » (Dialogue sur le commerce, ibid.). Or, pour les produits agricoles, « les besoins surpassent toujours la masse de la reproduction » (Dialogue sur les travaux des artisans, p. 911), ce qui explique que si le prix ne se règle pas en période normale sur le besoin des hommes, « dans l’extrême disette des richesses alimentaires, leur prix s’étend sans bornes, alors la valeur usuelle décide par accident de leur valeur vénale » (article « Hommes », p. 527). La notion d’accident est floue mais l’existence d’un monopole permanent associé à une valeur d’usage spécifique explique l’importance de la concurrence et du marché dans la formation des prix de chaque période. Par nature, les biens artisanaux et industriels échappent à une telle détermination. Sous cet aspect, l’analyse de Turgot est très proche de celle des physiocrates.

 

La détermination du profit. Où et comment s’opère-t-elle ? Le profit est apparu comme la catégorie la plus complexe. L’approche physiocratique renforce cette constatation du fait de sa conception de la productivité de la terre17. Il en résulte que la difficulté première est de comprendre où se situe le profit. D’évidence, la réponse diffère selon le secteur économique.

Certains commentateurs considèrent que les physiocrates ont été incapables de penser la catégorie du profit agricole et de l’intégrer à leur théorie des prix. Cette critique est révélatrice de deux traits fréquents dans les lectures de Quesnay. Le premier est de rechercher un profit au sens smithien, avec une égalisation des taux et une stricte proportionnalité au capital. Le second est de le placer au centre de la détermination des prix et de réserver ainsi un statut secondaire à la rente à l’instar de Ricardo et des classiques. Cette description qui renvoie à une économie proche du capitalisme a un degré de validité qui dépend du type de société que l’on prête aux physiocrates d’étudier. Ainsi, pour Marx la suprématie de la propriété foncière est une affirmation déguisée de la prééminence des capitalistes ; c’est en fait le capital qui se trouve glorifié à travers la propriété foncière18. Cette assimilation terre-capital est discutable ; elle rappelle celle opérée par Turgot et la critique qui en a été faite. Dans une perspective marxiste, soulignons que la plus-value capitaliste doit aller à celui qui achète la force de travail, donc au fermier. Or, celui-ci ne touche rien (hormis un profit problématique) et la plus-value est transférée sous forme de rente au propriétaire foncier. En fait, la dissociation entre la terre et les moyens de production, d’une part, le statut central des revenus de la terre qui distingue celle-ci du capital, d’autre part, oblige à distinguer la société physiocratique des sociétés capitalistes.

Le profit agricole peut se localiser dans ce que Quesnay appelle les reprises (3 milliards dans le Tableau économique) de la classe productive et qu’il présente ainsi : « Deux milliards constituent les avances annuelles qui se consomment pour le travail direct de la reproduction des 5 milliards que cette classe fait renaître annuellement pour restituer et perpétuer les dépenses qui s’anéantissent par la consommation ; l’autre milliard est prélevé par cette même classe sur ses ventes pour les intérêts des avances de son établissement » (p. 798). Rien n’exclut que ces deux catégories puissent renfermer une masse de profit qui rémunère les avances primitives (1 milliard) et les avances annuelles (2 milliards) puisque rien n’est dit sur la détermination du taux de rémunération des avances.

Le profit ne paraît pas résulter d’une proportionnalité a priori par rapport au capital. Quesnay présente l’ensemble des reprises comme une quantité fixe qui inclut des dépenses très variables (ex. faire face aux grands accidents), ce qui n’autorise pas une proportionnalité. Son caractère aléatoire se trouve conforté par les autres lieux d’existence qu’il suggère, en particulier dans l’article « Grains » où le profit est dû à une hausse des prix avant l’ajustement du bail, temporaire donc et sans proportion exacte avec le capital du fermier. Par ailleurs, lorsque Quesnay calcule que les avances primitives sont rémunérées à 10 %, il s’agit là d’une simple constatation ex post. Au mieux, ce taux ne peut être compris que comme une rémunération « normale » du capital, en référence à une règle de comportement similaire à celle présentée à propos de Turgot. Le Tableau économique laisse donc une place pour l’existence du profit. L’importance sociale du fermier ne peut que renforcer l’idée qu’un revenu spécifique lui revient. Il reste cependant très flou sur les modalités de sa détermination. Son intégration dans une catégorie plus vaste, les reprises, seule nécessaire à la confection du tableau, explique que Quesnay n’en approfondisse pas la compréhension.

Dupont de Nemours et Mercier de la Rivière ont, sur plusieurs points, approfondi les intuitions de Quesnay. Il est significatif que leur apport essentiel concerne le profit dont l’existence est plus clairement admise et, de ce fait, expliquée. Deux versions différentes en résultent. Pour Mercier de la Rivière, « la concurrence ne manque jamais d’apprécier et de réduire à sa juste valeur ce qui doit appartenir aux cultivateurs dans les produits bruts, soit comme salaire de leurs travaux, soit comme indemnité et intérêts de leurs avances ; ils seront donc constamment assujettis par elle à ne prendre […] que la portion qu’on ne peut absolument leur refuser » (1767, p. 460). Cette analyse suppose que le produit brut soit connu, comme c’est le cas avec Quesnay, ce qui autorise la compréhension du profit comme la rémunération ex ante du capital, limitée par la concurrence, et celle du produit net comme la rémunération résiduelle ex post de la terre. Dupont de Nemours a une approche différente. « Le “prix commun du vendeur” doit nécessairement être plus haut de quelque chose que le “prix commun fondamental” parce que c’est le laboureur qui, en passant son bail, statue le prix commun fondamental d’après le calcul de ses dépenses ; comme il est juge souverain en cette partie et qu’il ne veut pas se trouver à court, il se laisse un peu de marge. Cette marge qui fait l’aisance de la culture et la subsistance du pauvre paysan qui vit autour des grandes fermes, constitue la différence qui ne peut être considérable parce que la concurrence des fermiers y mettrait bon ordre19. »

Les deux textes s’opposent sur deux points : dans le second, le produit net est fixé, quand il est résiduel dans le premier ; le prix effectif est connu par le marché chez Mercier, alors qu’il s’agit d’un prix d’offre (« prix commun du vendeur ») chez Dupont. Pour ce dernier, le profit est prédéterminé puisqu’il résulte de la différence entre deux prix fixés par le fermier. Le taux reste très flou (« un peu de marge ») comme il l’est pour Mercier (« portion qu’on ne peut absolument leur refuser ») et Quesnay. L’insistance sur la concurrence pour en limiter le montant dans le temps même où l’existence du profit est affirmée implique un taux prédéterminé, d’évidence chez Mercier et en l’absence d’un autre mécanisme chez Dupont. La conciliation de ces deux approches peut se faire par la distinction de leur temporalité. Mercier de la Rivière prend en compte le long terme où la concurrence a pu dégager un profit normal et aboutir à l’établissement d’une règle connue de comportement. La mémoire des agents règle les anticipations sur les profits et les reprises du cultivateur sont ce qu’elles doivent être, autrement dit « l’autorité naturelle de la concurrence qui se trouve entre les cultivateurs détermine la mesure essentielle de leurs reprises et les maintiennent dans la proportion nécessaire qu’elles doivent avoir avec les bénéfices de toutes les autres professions » (p. 459). Dupont de Nemours, au contraire, se situe dans le court terme du bail pendant lequel « ils sont maîtres et législateurs des calculs ruraux » (p. 26) et la rente peut être considérée comme donnée. En ce sens, la synthèse des deux définitions apparente le profit de Mercier au profit 1 de Turgot, indispensable pour la reproduction, et celui de Dupont à un profit 2 (qui fait l’« aisance de la culture »).

Pour les physiocrates, seule la terre crée un surproduit. Pourtant, la croissance continue de la production manufacturière au XVIIIe siècle qui suppose et autorise une rémunération du capital ou la constatation que tout capital sous forme monétaire rapporte un intérêt, ce qui exclut que le capital du marchand-manufacturier ne rapporte pas au moins autant, ces observations empiriques imposent l’existence d’un profit général. Mercier en est conscient puisqu’il affirme que « l’objet unique [du marchand-manufacturier] est de faire des profits, de les faire le plus grand qu’il soit possible » (p. 593). De plus, les physiocrates qui veulent expliquer l’origine de la formation du capital sont conduits à réfléchir sur la notion de profit. Le même Mercier, le plus cohérent sur ce sujet, présente ainsi, comme Turgot confronté au même problème, une esquisse de théorie des privations : « Tout homme qui ne dépense que le quart ou la moitié de son revenu doit certainement augmenter sa fortune : quel que soit un agent de l’industrie, il ne peut s’enrichir que par cette voie s’il ne vend ses ouvrages qu’à leur prix nécessaire ; car ce prix nécessaire n’est que la restitution des dépenses qu’il fait ou qu’il est censé faire. Son profit à cet égard consiste donc dans les dépenses qu’il pourrait faire et qu’il ne fait point » (p. 603). L’accumulation de capital productif oblige à admettre l’existence d’une forme certes primaire de profit et à contredire l’idée d’une rémunération limitée au seul entretien du capital et du capitaliste.

Il n’existe donc pas de théorie du profit, seulement la mention de lieux où il peut apparaître. L’Ordre naturel et essentiel laisse entrevoir trois types d’occurrence. L’intérêt des avances peut inclure un profit puisque leur taux n’est pas fixé. Le « prix nécessaire » peut donc comprendre, outre un intérêt équivalent à celui obtenu d’un capital monétaire, une rémunération spécifique à l’emploi de ce dernier dans une activité industrielle. « Le prix nécessaire est formé par le montant de toutes les dépenses que les fabricants ont à faire pendant le temps qu’ils emploient à cet ouvrage ; par d’autres dépenses encore de divers ouvriers qui concourent à la préparation des lins ; par celles aussi du marchand qui fait les avances de ces dépenses ; par les intérêts qu’il doit retirer de ces mêmes avances » (p. 602). Par ailleurs, le risque couru par le capitaliste doit recevoir une rémunération propre. « Dans la formation du prix nécessaire d’un ouvrage, on fait entrer la valeur des risques parce que ces risques occasionnent des pertes qu’il faut évaluer et répartir » (p. 604). Cette rémunération est aléatoire mais Mercier laisse entendre qu’elle n’est pas nulle en moyenne. Enfin, l’insuffisance de la concurrence permet un renchérissement des produits, argument essentiel qui s’oppose à l’égalisation du taux de profit des classiques. « Ne sent-on pas que si [l’augmentation des prix] reste en entier à son profit [du marchand-manufacturier], ce ne sont plus véritablement les productions qui se trouvent renchéries, que c’est seulement la main-d’œuvre du manufacturier dont le prix excède celui qu’elle devrait avoir dans la nation ? » (p. 593). La concurrence insuffisante est présentée comme un dysfonctionnement qui empêche l’échange au « prix nécessaire », mais son caractère fréquent, voire systématique, implique l’existence d’un profit clair.

L’auteur de l’Ordre essentiel esquisse ainsi une conception du prix organisée autour des différentes formes de profit. Il existe tout d’abord un « prix nécessaire » (assimilable au prix commun fondamental), limité par la concurrence : « Le prix des ouvrages de l’industrie n’est point un prix arbitraire […] : nous devons au contraire le regarder comme un prix nécessaire parce qu’il est nécessairement déterminé par toutes les dépenses dont il faut que l’ouvrier soit indemnisé ; dépenses qui sont elles-mêmes réglées par la concurrence de manière que chaque ouvrier n’est pas libre de les augmenter selon sa volonté » (p. 587). Le prix nécessaire comprend donc un profit de type 1, dû à la rémunération des avances. Mercier ajoute cependant : « Ce prix n’est nécessaire que pour le vendeur parce qu’il serait en perte s’il vendait au-dessous et dès lors il abandonnerait sa profession. Mais ce même prix n’est pas ce qui empêche qu’il ne vende au-dessus ; son désir à ce sujet ne peut être contenu que par la concurrence » (p. 604). Un profit de type 2 émerge grâce à la concurrence structurellement déficiente qui l’apparente ainsi à un profit de monopole partiel.

En conséquence, malgré ses particularités, l’analyse physiocratique présente dans les plis de son discours une image du profit assez proche de celle des autres auteurs préclassiques. En premier lieu, deux types de profit sont distinguables, avec un profit 1 qui correspond à la rémunération des avances et un profit 2 par nature aléatoire, lié à la fois au risque couru par les capitaux investis et à la concurrence insuffisante. En second lieu, aucun mécanisme de détermination d’un taux n’est proposé. La similitude est grande entre profits agricole et industriel puisque dans les deux cas ils sont indépendants du produit net et qu’ils revêtent deux formes : une rémunération « normale », voire justifiée par la reproduction du circuit et qui peut être proportionnelle au capital engagé ; une rémunération aléatoire, liée au marché et aux possibilités qu’il offre (concurrence insuffisante, monopole partiel) telles qu’elles sont perçues par l’entrepreneur.

L’approche physiocratique ne conduit donc pas à une valeur intrinsèque définie par un mécanisme de gravitation qui assigne un rôle nul en moyenne aux perturbations. Elle est proche de l’idée de prix de circuit, défini par les contraintes de la reproduction et intégré dans une structure de prix relatifs. Elle exclut donc une détermination par le seul marché. La problématique des physiocrates ne suppose pas l’existence d’un prix d’équilibre ; au contraire la valeur peut être l’objet d’une action volontaire de l’État puisque les dysfonctionnements ont un rôle important dans la formation des prix. Ainsi toute hausse de prix obtenue par exemple par stimulation de la demande est intégrée à moyen terme au produit net et donc à la valeur. Celle-ci dépend ainsi du fonctionnement du circuit et inversement. Le Trosne souligne cette interdépendance : « On ne peut améliorer la reproduction que par la valeur. Mais puisque la reproduction et la consommation ont l’une sur l’autre un effet réciproque, on ne peut améliorer d’un côté qu’en améliorant de l’autre » (1777, p. 898).





LA THÉORIE DU PRIX DE JAMES STEUART

Encore plus nettement que celle des autres préclassiques, l’approche de Steuart ne s’inscrit pas dans la recherche d’une valeur intrinsèque mais dans la construction d’une théorie du prix. Son originalité réside dans l’introduction du personnage du marchand, posé au cœur d’une économie organisée autour de trois types différents de marché. Le marchand est l’organisateur-gérant de ces derniers grâce à trois atouts dont il est seul à être doté : il possède des fonds qui lui permettent de pratiquer le crédit et de moduler le volume de ses opérations ; il dispose d’une information sur les prix et sur l’état du marché ; son activité est conduite sous l’emprise d’une règle simple d’obtention de profits qui permet de connaître et de prévoir ses réactions aux modifications des conditions du marché. À cette idée maîtresse s’ajoute, comme conséquence analytique, la nécessité de se placer dans l’échange, lieu de fixation des variables, pour déterminer le prix. Les Principes d’économie politique sont une tentative pour analyser une économie d’échange de marchandises produites et créatrice de prix. Les transactions se déroulent en trois temps, sur trois marchés qui mettent aux prises des échangistes différents : le manufacturier, le marchand a, le marchand b et le consommateur.

 

Marché 1 : Avec le manufacturier apparaissent la production et l’idée de « valeur réelle » (qui n’a rien de commun avec la valeur intrinsèque). En temps normal, le manufacturier vend sa marchandise exclusivement au marchand a. Le prix d’achat se compose de deux éléments : la valeur réelle et le profit sur l’aliénation (« profit upon alienation »).

L’élucidation de la valeur réelle suppose la connaissance de trois éléments (livre 2, p. 335) : le temps moyen nécessaire pour la production ; le prix moyen de la dépense pour l’entretien de l’ouvrier et les instruments ; le prix moyen de la matière première. La connaissance du prix des avances est donc indispensable. Steuart souligne que le marchand y accède grâce à sa fréquentation privilégiée du marché : « Les marchands, par leurs relations étendues et leur application constante à l’étude de la balance entre l’ouvrage et la demande, connaissent tous ces éléments » (livre 2, p. 365). Grâce à ces informations, à leur supériorité financière et à leur position de monopole, les marchands déterminent dans les conditions normales à la fois la valeur et le volume de la production. Le manufacturier réalise cependant un profit. Steuart l’affirme à plusieurs reprises : « Ce qu’il y a au-dessus [de la valeur réelle] est le profit du manufacturier : ce profit sera toujours en proportion de la demande et variera par conséquent suivant les circonstances » (livre 2, chap. 4, p. 335). Il précise peu après : « Les ouvriers industrieux connaissent de même [les éléments du marché] et règlent leurs dépenses et leurs manières de vivre d’après leurs profits certains, je dis certains parce que dans ces circonstances il est rare qu’ils mettent un trop haut prix à leurs ouvrages » (id., p. 336).

Deux aspects du profit manufacturier se dessinent. D’une part, il existe de façon certaine en période normale un profit prédéterminé et stable (« profit certain », taux « régulier »). Il est fixé par une règle de comportement qui conduit le manufacturier à ne rechercher qu’un profit modéré, nécessaire à une reproduction normale de son activité. Il est contrôlé par le haut puisque le marchand connaît les coûts de production et fixe ainsi le prix d’achat et la rémunération du producteur du fait de sa totale dépendance. Ce premier type de profit s’apparente donc au profit 1. D’autre part, certaines occurrences du marché autorisent des fluctuations positives du profit manufacturier. Dans un échange marchand-consommateur, s’il existe une concurrence simple du côté de la demande, alors l’augmentation du profit pourra se répercuter jusqu’à la production. « Les manufacturiers s’enrichissent pendant un petit espace de temps par une augmentation de profits relatifs à la perte que la nation éprouve en ne fournissant pas la demande entière » (livre 2, chap. 10, p. 409). L’auteur distingue ainsi entre profit positif, dû à l’industrie de l’entrepreneur et qui augmente la masse du bien public, et profit relatif, qui suppose la perte d’un autre entrepreneur et n’ajoute rien au capital de la nation. Ce deuxième type de profit s’apparente au profit 2.

Cette analyse est cohérente avec les présupposés implicites de Steuart puisqu’elle n’accorde aucune existence théorique à la production : les variations dans les quantités produites n’influent pas sur les prix et les coûts sont estimés par l’échangiste ; le marchand quant à lui n’intervient pas dans le choix du processus de production. Elle ne suppose pas l’existence d’un mécanisme de gravitation mais une prédétermination issue d’un rapport d’échange inégal avec adaptation (unilatérale par le marchand) à l’évolution du marché.

 

Marché 2 : Le deuxième marché envisage la relation de pur échange entre marchands, conduits en fonction des profits escomptés. « C’est pourquoi les acheteurs [les marchands b] ne peuvent régler les prix qu’ils offrent que sur celui auquel ils escomptent revendre. Les vendeurs [les marchands a], de l’autre côté, ne peuvent régler les prix qu’ils demandent que sur celui que la marchandise leur coûte rendue au marché » (livre 2, chap. 7, p. 369). Ce marché voit donc la confrontation entre un prix d’offre et un prix de vente réglés par des profits escomptés : Pma = Pm + profit déterminé ; Pmb = prix anticipé de revente – profit prédéterminé. L’anticipation de l’état du marché, qui repose sur la deuxième caractéristique attribuée au marchand, tient donc une place essentielle. Ce profit prédéterminé est celui qui permet d’assurer, dans les conditions normales, un profit raisonnable aux marchands a et b. « Tant que la balance [entre offre et demande] reste immobile, les prix sont exactement proportionnés aux dépenses réelles que l’ouvrage a coûtées, auxquelles il faut joindre une légère augmentation pour tenir lieu de profit au manufacturier et au marchand » (livre 2, chap. 10, p. 399). En l’absence d’un mécanisme fixant le montant du profit et vu l’autonomie que Steuart accorde au marchand, il est clair que ce profit « naturel », « raisonnable » ou « normal » est d’abord un profit prédéterminé par le marchand après anticipation de l’état du marché.

L’analyse de ce second marché est complexe et peut recevoir plusieurs interprétations. Proposons-en une cohérente avec notre démarche d’ensemble. Les marchands a et b se présentent sur le marché dotés de prix d’offre et de prix de demande Pma et Pmb. Le marchand a dispose d’une quantité à offrir Qo fixée par la production qui précède le marché. La quantité Qo voulue par le marchand b est moins accessible. Cependant, si l’on s’en tient au texte de Steuart, le couple (Pmb, Qo) est unique : il n’est en effet jamais fait allusion à des variations de quantités demandées et rien dans les Principes ne permet de faire varier prix et quantités, ce qui supposerait un raisonnement en termes d’élasticité et de fonction de demande étranger à sa réflexion. De ce fait, la détermination du couple (Pe, Qe) de l’échange effectif d’équilibre se trouve simplifiée puisque les quantités sont considérées comme données. Trois cas sont donc à considérer :

– Qd = Qo (fonctionnement normal du marché). En l’absence de négociations sur la quantité, seule l’attitude devant le profit attendu gouverne le comportement des agents pour partager le profit issu de Pmb – Pma. Or, Steuart insiste sur la différenciation des attitudes. « Il est impossible de supposer chez plusieurs marchands le même degré d’avidité soit pour acheter, soit pour vendre parce que je le crois exactement proportionné aux profits qu’ils ont en vue ; et comme ceux-ci doivent nécessairement être réglés par différentes circonstances, l’acheteur qui a le plus d’espoir de revendre avec profit oblige celui qui en a moins de se contenter d’un marché moins avantageux ; et le vendeur qui a acheté avec le plus d’avantages oblige celui qui a payé sa marchandise plus cher de modérer ses profits » (livre 2, chap. 7, p. 365). La négociation aboutit à un compromis d’autant plus facile à obtenir qu’en période normale Pma et Pmb doivent être proches et que Pe doit toujours être compris entre Pma et Pmb. Il en résulte que les profits obtenus par chaque marchand sont différents et qu’ils ne sont que partiellement liés au capital avancé.

– Qd > Qo. Alors Qe = Qo = Qd – demande insatisfaite, puisque les négociations entre marchands excluent l’intervention des producteurs. Sur une période de plusieurs marchés, l’adaptation de Qo à Qd est possible sans modification de Pm, car il n’y a pas d’influence du volume des quantités produites sur les prix.

– Qo < Qd. Alors Qe = Qd = Qo – stock. Supposer Qe < Qd signifierait que les marchands b estiment pouvoir vendre plus que la quantité anticipée en début de marché grâce à une baisse de leur prix de revente anticipée Pr.

Comment s’opère la négociation ? Steuart la résume ainsi : « Si la provision est moindre que la demande, la concurrence parmi les demandeurs ou la hausse du prix sera en raison composée du défaut de marchandise et de l’espoir de revendre avec profit. C’est cette combinaison qui règle la concurrence et la contient dans des bornes ; elle ne peut influer que sur les profits du contrat. La valeur intrinsèque de la marchandise est invariable : rien ne se vend au-dessous de sa valeur réelle ; rien ne s’achète au-dessus de ce qu’il pourra probablement rapporter » (livre 2, chap. 7, pp. 374-375). Quel que soit le déséquilibre des quantités sur le marché, Pe est nécessairement compris entre la valeur réelle et Pr. Le prix d’équilibre est obtenu dans des conditions extrêmes par l’élimination des demandeurs b en cas d’offre insuffisante (ou des offreurs a si l’offre est surabondante) qui ne peuvent pas augmenter assez leur prix d’offre Pmb (baisser Pma) à cause des prix anticipés de revente (des prix d’achat). Les déséquilibres sur les quantités peuvent impliquer la disparition non seulement du profit des marchands mais également de celui du manufacturier qui ne peut donc être assimilé à un simple retour des avances. Dans tous les cas, il ne peut y avoir d’égalisation des taux de profit qui dépendent des rapports de force du marché. Ce dernier n’est en aucun cas autorégulateur : l’équilibre est obtenu par rationnement et par convergence vers le prix d’équilibre en fonction de règles de comportement préalablement établies. Ce deuxième marché décrit donc une pure économie d’échange et il permet seulement de comprendre la répartition du profit issu de l’échange.

Marché 3 : Il se caractérise comme le premier par l’asymétrie entre les échangistes, marchands et consommateurs. Son importance est grande car il aboutit à la fixation du prix final Pr et donc du profit global.

– Période normale (D = Qe) : si la demande est correctement anticipée, alors le prix Pr résulte d’un mécanisme de gravitation sur la base du taux de profit fixé par le marchand b.

– Déséquilibre des quantités : deux différences distinguent le marché 3 du marché 2. La première est l’existence d’une asymétrie quant à la détermination des quantités échangées. Pour le marchand, le critère unique de décision est le profit réalisé ou anticipé. Pour le consommateur par contre, la rigidité porte sur les quantités demandées au détriment des prix. Les premiers « ne sont animés d’aucune passion et [leurs] offres sont réglées par la vue du bénéfice », alors que les seconds, « qui ne cherchent d’autres profits que celui de satisfaire leurs désirs, formeront une plus forte concurrence que les marchands » (livre 2, chap. 2, pp. 321-322). Cette hypothèse de rigidité partielle des quantités demandées a une portée empirique incontestable. Steuart laisse aussi entendre qu’elle est différentielle : elle s’applique plus aux biens de première nécessité, qui peuvent induire des demandes à quelque prix que ce soit, qu’aux « choses indifférentes ». Cette distinction rejoint celle effectuée par nombre d’économistes du XVIIIe siècle.

La seconde particularité du marché 3 a trait aux formes de la concurrence. Quand ils négocient entre eux, comme sur le marché 2, Steuart considère qu’il est impossible aux marchands de connaître la position des autres échangistes. Même en cas de déséquilibre entre D et Qe, il en résulte une concurrence double du fait de l’incapacité des contractants sur un tel marché professionnel d’estimer exactement le rapport entre quantités demandées et disponibles. Par contre sur un marché de type 3, les marchands peuvent connaître la « situation » des acheteurs, ce qui crée une concurrence simple, facteur de déséquilibre. « Cela est absolument possible lorsque les consommateurs directs sont les acheteurs ; lorsque la situation d’une des parties est parfaitement connue et lorsque la concurrence est si forte d’un côté qu’il est impossible qu’elle devienne double avant que la provision entière soit vendue ou que la demande soit satisfaite » (livre 2, chap. 7, p. 371). Avec l’hypothèse de rigidité des quantités demandées, la mémoire des marchands revendeurs les aide à anticiper correctement non pas ces quantités (sans quoi D = Qe) mais les comportements anormaux de la demande en cas de déséquilibre initial. À la différence des consommateurs, ils savent quelles sont les quantités disponibles globales puisqu’ils participent au marché 2.

Des variations très fortes des prix, à la hausse comme à la baisse, peuvent faciliter l’obtention d’un prix d’équilibre. Puisqu’aucun mécanisme régulateur n’est envisagé (en particulier quant à la répartition sectorielle des capitaux), une hausse/baisse durable des prix est possible en cas de déséquilibre initial des quantités. Steuart fournit ainsi une explication possible des mouvements à moyen terme de la conjoncture. Si la demande est excédentaire, il en résulte une « hausse forte et durable des profits » marchands, partagée à terme avec les manufacturiers. Si cette « subversion de la balance » dure « trop longtemps », alors la balance est « renversée », autrement dit ces profits « déraisonnables » deviennent insensiblement « consolidés » et transformés en valeur intrinsèque des marchandises (livre 2, chap. 10, pp. 406-407). La dépendance partielle de celle-ci par rapport au marché est donc évidente. La diminution de ces profits ne peut s’opérer qu’avec le temps et la cessation de la demande, à défaut d’une adaptation de l’offre. Un mécanisme similaire apparaît si cette dernière est excédentaire.

Dans les deux cas, la subversion aboutit à une remise en cause de la valeur réelle aux effets dangereux pour la reproduction. Pour l’empêcher, une intervention extérieure est nécessaire, celle de l’administrateur. « L’administrateur doit constamment être attentif à empêcher la subversion de la balance et la moindre consolidation des profits extraordinaires avec la valeur réelle » (livre 2, chap. 16, p. 48). L’action de l’administrateur est tout aussi indispensable si l’offre dépasse la demande pour éviter que les ouvriers entrent dans une concurrence simple entre eux et soient obligés de vendre au-dessous de la valeur réelle. Dans le premier cas, il doit imposer d’autorité une baisse des prix (livre 2, chap. 7, p. 368) ou, pour lutter contre les profits trop élevés, susciter, voire créer, des manufactures concurrentes dans le secteur en question (livre 2, chap. 18). Dans le deuxième cas, il doit diminuer le nombre d’ouvriers du secteur par l’emploi ailleurs d’une partie d’entre eux.

Sur ce troisième marché, aucune égalisation des taux de profit n’est envisageable puisque les conditions de concurrence diffèrent. Même dans le cas d’une vibration modérée de l’offre et de la demande, une vibration modérée mais constante des profits est supposée. Comme les précédents, ce marché ne conduit pas vers un équilibre. En particulier, l’absence de régulation par la production souligne que c’est une pure économie d’échange que décrit Steuart. Cette insuffisante capacité d’adaptation se manifeste avec la rigidité de la demande. De plus, l’analyse est guidée par l’idée de la coexistence de multiples marchés autonomes, inaptes à se rééquilibrer seuls. Elle est de ce fait très éloignée de l’idée smithienne d’un marché unique, sur lequel la compensation des déséquilibres partiels et les transferts de capitaux assurent l’équilibre.

L’étude de la valeur est toujours menée en direction d’une question qui l’englobe. C’est celle de la répartition chez Ricardo ou du prix de circuit chez les physiocrates. Pour Steuart, il s’agit d’analyser les mécanismes de l’échange et de l’interaction entre valeur intrinsèque et jeux du marché. L’essentiel des difficultés qu’il aborde réside dans la fixation du profit global issu de l’échange et des règles qui conduisent à son partage. L’analyse se complexifie puisqu’elle fait intervenir différents lieux de détermination (rapport social spécifique, détermination technique de la demande, intervention politique sur le marché) et une multiplicité de mécanismes (prédétermination et gravitation des prix si les anticipations sont correctes, convergence asymétrique dans le cas contraire). L’originalité de l’approche n’empêche pas cependant de retrouver sous une forme élaborée les deux types de profit précédemment dégagés, avec un profit 1, fixe et qui correspond à l’état stable du marché, et un profit 2, qui fluctue avec le degré de subversion de ce dernier.

 
			



La lecture des textes préclassiques la plus fidèle à l’esprit de leurs auteurs ne recherche ni le concept économique de valeur intrinsèque, ni une détermination simple entre le prix de marché et le prix naturel. Au contraire, la compréhension de la formation des prix suppose une approche éclatée qui repose sur la multiplicité des lieux de détermination. Il en résulte qu’il est impossible de déduire le prix de la valeur. La disjonction est en fait profonde entre l’idée de valeur intrinsèque, qui répond aux exigences d’une représentation idéologique, et celle de prix, qui est soumis aux contraintes de la reproduction et renvoie à une analyse en termes de circuit. Cette coupure est : repérable chez la plupart des économistes, en particulier Cantillon, Quesnay et, à certains égards, Smith. Il est cependant significatif que beaucoup se préoccupent peu de l’idée de valeur en tant que telle pour se consacrer à l’étude des prix relatifs (voir, parmi beaucoup d’autres, Boesnier de l’Orme, Auxiron, Morellet, Forbonnais). Leur démarche n’a donc pas pour point de départ la recherche du niveau naturel des prix dont l’obtention assure un fonctionnement harmonieux du circuit, mais au contraire elle examine les conditions pour permettre celui-ci et en déduire un système de prix relatifs.

L’échange revêt une importance primordiale, absente chez les classiques, et l’élucidation de ses mécanismes est souvent remarquable. Au lieu d’une conception unique propre à la valeur intrinsèque et à la nécessaire égalité a priori de l’échange, les préclassiques insistent sur la variété de ce que l’on peut appeler les rapports sociaux d’échange. Elle repose en partie chez tous ces économistes, dont les œuvres ne peuvent être comprises si cet aspect est négligé, sur l’idée de concurrence imparfaite ou asymétrique. Au lieu d’une concurrence supposée pure et parfaite par leurs successeurs, ils prennent en compte un jeu complexe avec des degrés variables de monopoles dont les effets ne sont pas surimposés mais consubstantiels à la formation des prix.

À la différence des classiques qui, pour des raisons théoriques, négligent la demande, leurs devanciers du siècle des Lumières ont obligation de la prendre en compte. Beaucoup ont affirmé sa primauté par rapport à l’offre, mais il est impossible de dégager une compréhension globale et achevée de l’échange, malgré certaines intuitions importantes, entre autres chez Steuart. L’intégration de la valeur d’usage pour déterminer la valeur et le prix, en particulier, est très imparfaite bien qu’elle soit présente. Cette voie ouverte est pourtant l’une de celles qui permettraient, avec leur propre perspective théorique, de mieux penser l’articulation entre la demande, la valeur d’usage et le prix, et donc de trouver réponse aux incohérences de leur théorie de l’échange sans pour autant exiger les hypothèses contestables des théories du choix du consommateur.

De grandes divergences opposent classiques et préclassiques quant à l’analyse du profit et de la rente foncière. La raison majeure provient de l’introduction du rapport social, dans sa variété et son historicité, commune à tous les auteurs du XVIIIe siècle. Leur prise en compte du profit est plus diverse et souvent plus obscure, conséquence de leur approche du capital, à la fois peu explicitée et plus confuse, malgré certaines intuitions remarquables comme celles de Turgot. Cependant, à travers cette complexité, deux caractéristiques partagées par les principaux auteurs se dégagent. La première est que la détermination est multiple, située dans l’échange et liée aux mécanismes du marché ; la seconde est la distinction de deux types de profit, les profits 1 et 2.










Chapitre II

Échange et valeur d’usage





La valeur attribuée à une marchandise n’est pas une réalité transcendante ou intemporelle. Elle n’est pas non plus propre à la marchandise. Elle dépend du processus économique qui la produit et de son inscription dans un ensemble de valeurs sociales. Si l’on admet que les choix collectifs résultent de l’agrégation des appréciations individuelles, alors il existe une autonomie de l’analyse économique. Dans le cas contraire, la compréhension de la valeur exige de consacrer toute son attention aux liens complexes qui unissent économie et société. Le premier temps de cette démarche est donc l’étude de la valeur d’usage et les interactions qui en résultent avec une détermination économique. C’est l’objet de ce chapitre.


MARCHANDISE ET VALEUR D’USAGE

L’analyse de la valeur est confrontée à une difficulté majeure : la prise en compte commune des déterminants liés au coût (production) et ceux liés à l’usage qui est fait de l’objet échangé. L’analyse sociologique20 se montre pertinente pour l’étude de ces derniers, mais elle se désintéresse du processus d’ajustement de la hiérarchie générée par le corps social avec celle issue de la production. La dialectique entre sociologie et économie de la valeur est absente. De leur côté, les théories économiques, pour des raisons variées, sont incapables d’intégrer réellement l’usage à leur conception opératoire de la valeur. Les approches par la valeur intrinsèque l’excluent, on l’a vu, puisque le prix normal ne dépend que des conditions de la production. On peut considérer qu’il en va de même pour les néoclassiques. En effet, seules les préférences individuelles interviennent. Or, il est impossible de fonder leur détermination ; surtout, il est difficile d’accepter l’idée que les préférences collectives ne résultent que de l’agrégation de préférences individuelles. L’histoire comme la sociologie démontrent au contraire amplement le caractère prééminent de ces préférences collectives (à l’exclusion, et encore, des biens fondamentaux pour la survie physique) qui subordonnent les choix individuels et les confirment dans le rôle second d’alternative limitée au service de stratégies sociales. Certaines tentatives, comme celles axées autour du concept de métapréférence et de la distinction entre goûts et valeurs21, ont essayé d’unir les deux approches (préférences individuelles ou collectives), mais elles se heurtent à la dichotomie d’une prise en compte économique (technique) de la première et sociale (seulement qualitative) de la seconde. Mettre au centre de la valeur d’usage les préférences du second ordre, de telle sorte qu’elles soient économiquement opératoires, est la préoccupation essentielle de ce paragraphe.

Au cœur de cette dialectique valeur d’usage/valeur d’échange se situe la notion de marchandise. Le concept est central chez Marx mais son approche est cependant peu utilisable. La restriction de l’idée de marchandise aux biens produits au sein du capitalisme soulève une difficulté. Même si, comme Appadurai le suggère22, Marx semble laisser la porte ouverte à l’idée de l’existence de marchandises au sein des sociétés marchandes au sens large, cette ouverture n’échappe pas à la conception positiviste qui suggère qu’aux sociétés où domine la valeur d’usage succèdent celles où la valeur d’échange est prééminente. De ce fait, la notion marxiste de marchandise pose un double problème.

Le premier renvoie au contenu de la valeur d’usage. Celle-ci est réduite par Marx à l’usage déterminé par les caractéristiques physiques de la marchandise. Ainsi, « ce mode d’existence de la marchandise en tant que valeur d’usage coïncide avec son mode d’existence physique tangible […]. La même valeur d’usage peut être utilisée différemment. Toutefois son mode d’existence d’objet doué de propriétés déterminées embrasse la somme de ses possibilités d’utilisation23 ». Il est donc exclu que l’usage de la marchandise ne soit pas limité à son utilisation apparente et puisse être porteur d’une signification sociale qui déborde ses qualités physiques. Par là même se trouve écarté un pont possible entre valeur sociale et valeur économique.

Le second problème concerne les rapports qu’entretiennent valeur d’usage et valeur d’échange. Si la valeur d’usage est indispensable pour comprendre l’échange, « la valeur d’échange d’une marchandise n’apparaît pas dans sa valeur d’usage propre24 ». Autrement dit, la marchandise suppose la valeur d’usage mais son inscription dans l’échange aboutit à la négation de celle-ci. Les deux modes d’existence de la marchandise sont donc nécessaires au procès d’échange mais l’apparition du deuxième suppose la disparition du premier. « Chaque marchandise doit, par l’aliénation de sa valeur d’usage, donc de son mode d’existence primitif, acquérir son mode adéquat de valeur d’échange25. » Il en résulte que, du point de vue de la valeur d’usage, la marchandise prise isolément est un objet indépendant ; le système de relations entre valeurs d’usage passe par un équivalent général, défini par ailleurs comme temps de travail général social, autrement dit dans la production et en dehors de la valeur d’usage. Enfin, comme valeur d’échange, la marchandise est « dès l’abord » (p. 21) considérée par rapport à toutes les autres marchandises. Ces propositions très fortes ne pourront pas, d’après nos hypothèses, être vérifiées. La valeur d’usage apparaît aussi (mais pas seulement) dans l’échange comme rapport à toutes les autres valeurs d’usage et la marchandise se définit aussi dans l’échange par le rapport de sa valeur d’usage aux autres valeurs d’usage. En d’autres termes, les deux modes d’existence de la marchandise sont simultanément indispensables dans l’échange. L’idée générale est donc que la valeur n’est totalement ni subjective (type néoclassique) ni objective (type valeur intrinsèque), ce qui n’exclut pas une dimension individuelle qui soit à la fois subjective et objective.

La valeur a également une dimension collective qui renvoie à la fois à ce que l’analyse sociologique enseigne sur la détermination des valeurs sociales et à la signification des messages portés par les objets eux-mêmes. Les projections du corps social sur l’ensemble des marchandises produites s’articulent en effet sur un certain ordre que le corps social veut bien lire et se donner dans l’ensemble des marchandises. Comme le soulignait P. Mercier, ce sont souvent les faits économiques qui fournissent les meilleurs faits sociaux totaux26.

Ces considérations vont nous aider à formuler, pour l’économie d’Ancien Régime, une analyse de la valeur d’usage, et à la confronter avec les déterminations de la valeur issues de la production.





ORDRE ET HIÉRARCHIE DES MARCHANDISES

Les objets appelés à être échangés ne se présentent pas individuellement sur le marché, dotés à fin d’identification de leurs seules caractéristiques physiques, mais collectivement, de telle sorte que leur rassemblement forme un espace ordonné qui permet à la fois de spécifier chacun par rapport à l’ensemble des autres et de l’insérer dans un ensemble partiellement hiérarchisé. Pour le montrer, il faut étudier l’image et la représentation des marchandises que se donnent les agents organisateurs de l’échange et de la production. Trois types de documents permettent cette investigation : l’ensemble des règlements généraux ou particuliers des manufactures qui fixent les normes de production ; les textes des inspecteurs des manufactures ou de leurs subordonnés qui souvent décalquent l’opinion des fabricants et des marchands ; les différents dictionnaires ou encyclopédies consacrés au commerce ou aux manufactures qui décrivent les comportements conseillés aux marchands et aux fabricants par les techniciens. L’un des aspects les plus remarquables de cette confrontation est la similitude et la cohérence d’approche de la marchandise dans des textes aux fonctions pourtant très différentes.

La caractéristique première, c’est l’idée de norme extérieure de qualité, définie par des critères liés à l’usage des objets décrits. Par ailleurs, les approches se font le plus souvent en termes de qualité et non en termes économiques même sous la plume de spécialistes comme l’inspecteur des manufactures Lepage : « Si cette fabrique eût suivi, comme toutes les autres, une marche progressive vers la perfection de l’art de la draperie… » Cet aspect est essentiel pour l’existence d’un repérage ordonné des objets car il assure une cohérence d’ensemble inenvisageable dans le cadre d’une appréciation individuelle dans l’échange.

Le Dictionnaire des manufactures, arts et métiers (1785) de Roland de la Platière, inspecteur des manufactures d’Amiens, permet d’avancer dans la description de ce repérage. Prenons l’exemple du chapitre sur les lainages. Le préambule est éclairant : « Avant de former la longue série des diverses espèces d’étoffes en laine, désignées ou par les lieux ou par les personnes qui s’en occupent, par la nature des matières, par la quantité et surtout par la préparation de celles-ci, par les dimensions de ces mêmes étoffes, leur apparence à l’œil et au tact, leur usage, leur propriété, leur effet enfin27… » D’emblée, le principe se veut descriptif. Alors qu’il s’agit d’un ouvrage à vocation technique, écrit par un technicien de la manufacture, le produit n’est pas d’abord présenté comme le résultat d’une production mais comme une apparence physique. Il en est de même dans beaucoup d’états des manufactures établies dans les provinces. Ainsi, dans l’« État des manufactures des étoffes fabriquées dans la partie de l’inspection de Troyes » (juin-décembre 1732)28 rédigé par l’inspecteur Vaulthier, la présentation ne commence pas avec les caractéristiques et les procédés techniques employés mais avec les productions, décrites là aussi selon leurs apparences (matières premières, longueurs, largeurs…). Cette constatation vaut pour les autres produits comme la papeterie. Ainsi, dans la réponse à la lettre envoyée par l’inspecteur de Metz au Conseil du commerce qui accompagne des échantillons de papier de la manufacture de Leistenschneider (novembre 1761), il est dit : « Les papiers Cornet à l’imitation de Hollande […] semblent s’acheminer à une espèce de perfection ; on pourra exiger [de Leistenschneider] d’envoyer quelques mains de papier de ces deux qualités afin de pouvoir porter un jugement définitif et solide sur leurs qualités lequel ne pourrait qu’être utile à l’établissement29. » Pour les fonctionnaires de l’intendance ou des bureaux parisiens, la connaissance de la marchandise n’est pas technique ou économique mais d’abord d’« usage », ce qui conduit à de fréquents envois d’échantillons.

La classification des produits s’effectue selon leur apparence. Les critères (nom du fabricant, lieu de la fabrication, matières utilisées, caractéristiques visibles) sont les mêmes chaque fois que R. de la Platière présente une nouvelle étoffe. Ce maillage descriptif qui permet de singulariser chacune d’entre elles est commun à tous les textes. J. Savary dans les chapitres 14 et 15 de son Parfait négociant (1675) procède lui aussi à un inventaire exhaustif (ou qui se veut tel) de tous les types d’étoffes dont le marchand peut avoir à commercer et qui sont repérés par les seules caractéristiques extérieures (origine, dimension) qui les rendent parfaitement distinguables. Ainsi, pour les serges moyennes : « Les serges moyennes de pures laines blanches et grises de Mouy, Merlon, Meru, Sedan, Mézières […] doivent avoir deux tiers de large et 21 aunes de long. Il y en a qui ne sont pas de laine pure mais pour marquer la différence des autres elles doivent avoir une lisière bleue et elles sont de mesme longueur et largeur » (p. 104). Le Dictionnaire universel de J. Savary des Bruslons, un demi-siècle plus tard, ne procède pas autrement.

Cette préoccupation se retrouve dans les multiples dispositions réglementaires. Les règlements des fabricants de serges (1669) comportent dans leurs 29 premiers articles une description précise, en particulier quant aux dimensions des différents draps, serges, étamines, ras, baracans et camelots fabriqués en France et dénommés par leur ville de fabrication. Les serges qui ne rentrent pas dans ces catégories sont concernées par l’article 32 : « Toutes les étoffes de laine et de fils de mesme nom ou mesme sorte et qualité que celles cy-dessus, et qui n’ont pu y estre spécifiées, auront uniformément mesme longueur et largeur que lessusdites, de leur sorte et qualité, dans toute l’étendue du royaume… » Ce type classique de règlements établit expressément une liste d’étoffes auxquelles sont associés des noms et des qualités. La validité d’un produit suppose donc une sorte de reconnaissance obtenue seulement s’il y a identification (art. 1 à 30) ou assimilation (art. 32) avec l’une des étoffes répertoriées. Si le but du législateur avait seulement été de protéger le consommateur contre les produits de mauvaise qualité, comme il est souvent suggéré, il aurait pu se contenter d’établir une liste des interdits (produits, méthodes…). Or, il ne définit pas seulement ce qui est prohibé, mais ce qui doit être fait.

Ainsi, la production de marchandises n’apparaît pas soumise à la contrainte première de la minimisation d’un coût mais de l’obtention d’une certaine qualité d’usage. Comme le souligne W.M. Reddy30, le contraste est net quand on compare par exemple le Dictionnaire universel de Savary des Bruslons avec un équivalent du début du XIXe siècle tel le Dictionnaire du commerce et des marchandises édité par Guillaumin (1839). Dans ce dernier, l’attention est centrée sur les processus de production avec des références aux progrès techniques et à l’épargne possible en emploi de travail. Là où Savary se préoccupe de la qualité et de la valeur d’usage, Guillaumin cherche le moindre coût.

Par ailleurs, ces textes ne présentent pas un univers indifférencié de marchandises laissant aux producteurs le soin de déterminer lesquelles pourront ou non s’adapter au marché, mais une liste de produits validée socialement que l’entrepreneur doit fabriquer. L’identification des marchandises autorise en effet leur hiérarchisation car, une fois différenciées, les comparaisons sont possibles. Deux types de critères apparaissent : objectifs (matières premières utilisées, qualités intrinsèques des tissus ou des teintures…) ; subjectifs (beauté, bonté, éclat…). De cette dualité résulte la nécessité de textes de référence, indispensables au fonctionnement de l’économie d’échange de l’Ancien Régime. Les règlements assurent la permanence des critères objectifs dans la production ; les dictionnaires et les livres techniques pour acheteurs (d’abord les marchands) donnent des codes et les conventions habituelles pour classer les critères subjectifs. Le paragraphe « grosses draperies » de R. de la Platière fournit ainsi un classement hiérarchique des produits des manufactures. Pour la draperie fine : « Dans l’ordre de la beauté, de la finesse et de la perfection qui résulte en outre de l’intelligence et des soins, les Gobelins tiennent le premier rang31. » Ensuite, s’échelonnent en ordre décroissant les différentes manufactures selon la qualité de leur grosse draperie : Sedan, Abbeville, Louviers, Elbeuf, Rouen et Darnetal.

L’établissement de cet ordre suppose des comparaisons dont, on l’a vu, la teneur est parfois subjective, comme à propos des draps de Sedan et d’Abbeville : « Ce sont ces deux espèces [draps superfins, façon de Hollande] que je compare et je n’hésite pas de donner la préférence aux premières [de Sedan] : douceur dans la matière, uni dans la filature, moelleux dans l’étoffe, beaux mélanges, noirs superbes, brillantes couleurs, tout invite. » Les comparaisons procèdent d’un double processus de repérage : le type général d’étoffes (étamine, ras, droguet…) au classement préétabli ; la qualité spécifique de ce type d’étoffe pour chaque ville, à l’ordre beaucoup plus mouvant et : qui requiert l’interprétation du spécialiste (« Sans examiner si la manufacture de drap de Troyes a encore acquis une réputation qui lui mérite ce rang ou un rang quelconque dans l’aperçu des draperies de France… », « Beauvais tient un rang distingué dans la grosse draperie commune par ses ratines de plusieurs qualités et de différentes largeurs… » p. 263). Ce repérage croisé génère une classification d’ensemble ; lorsqu’il doit décrire un bien peu commun, R. de la Platière le compare à un produit connu et l’intègre à sa hiérarchie. Il est remarquable de constater que cette grille s’étend à une multiplicité de produits. Ainsi J. Savary des Bruslons pour décrire l’article « savon » joue de la même façon sur toute une série de critères (géographique, réglementaire, d’apparence : couleur, dureté, taille…) qui individualise la marchandise et conduit toujours à une appréciation hiérarchique. Pour l’article « savonnette », plus directement destiné au public, l’aspect hiérarchique est encore plus net et le vocabulaire descriptif rappelle celui utilisé pour les étoffes.

Le repérage des marchandises est complexe et l’acheteur requiert une aide pour identifier sur le marché les types distingués dans les dictionnaires32. Dans le même ordre d’idées, il est indispensable de garantir à l’acheteur la conformité des marchandises vendues avec les règlements. Une authentification de ces dernières est donc nécessaire. Elle n’a cependant rien de commun avec un quelconque label de qualité attestant le respect de certaines normes minimales (fixées selon des critères, comme la sécurité d’emploi du produit, qui ne recouvrent qu’une faible partie de son usage) puisqu’elle a pour but d’indiquer et de certifier un rang hiérarchique. Le rôle de la puissance publique et des corps de métier est ici essentiel.

Un contrôle de la qualité est effectué en permanence, en particulier au cours des étapes intermédiaires de la production. Pour la sayetterie amiénoise, P. Deyon compte au moins cinq contrôles sur les produits intermédiaires, donc avant les opérations de teinture. L’identification des marchandises est facilitée par l’apposition de marques et de sceaux. Leur fonction est d’abord d’indiquer l’approbation de la commission vérificatrice sans laquelle l’objet ne peut pas intégrer le marché. « Les auneurs ne pourront auner aucunes marchandises qu’elles ne soient marquées de la marque du lieu où le nom de l’ouvrier ne soit sur le chef et premier bout de la pièce, fait sur le mestier et non à l’aiguille sous peine33… » Contrôle et sceaux sont liés dans l’établissement et la constatation de la hiérarchie, comme le souligne R. de la Platière à propos de la production des blancards de la généralité de Rouen. À cette approbation, les sceaux ajoutent une fonction d’individualisation. La plupart des règlements insistent beaucoup sur ce lien entre la conformité et la désignation d’une provenance. Il en est ainsi, parmi bien d’autres exemples, dans l’Instruction générale sur les teintures du 3 août 1671 : « Art. CIII : l’étoffe sera marquée du plomb du bureau où sera gravé TEINTURE avec le nom de la ville, ce dernier plomb est nécessaire pour approuver et confirmer les autres34. » Signaler le nom du producteur semblait si nécessaire que la marque fut même adoptée dans certaines professions ne se prêtant pas à un commerce étendu. G. Aclocque signale ainsi qu’en 1521 il existait à l’hôtel de ville de Nevers un tableau de bois qui contenait, gravées dans la cire, les empreintes caractéristiques de chaque boulanger35. L’identification de l’objet aboutit donc à une forme de personnalisation qui nie l’idée même de marchandise telle que Marx la définit36.

Trois idées essentielles sont désormais acquises. La détermination de la valeur d’usage d’un objet est primordiale dans son appréciation et sa reconnaissance sociale. Elle ne s’opère pas cependant au moment de l’échange mais elle lui est antérieure. La prise en compte de cette valeur d’usage « sociale » conduit à une identification de chaque type d’objet qui se trouve ainsi repéré de façon précise. Les biens ne sont pas des marchandises universelles et substituables, mais ils prennent place dans un ordre déterminé avant le marché. Cet ordre hiérarchise en dehors de l’appréciation personnelle et subjective de l’acheteur. Les consommateurs ne font pas face à une multitude d’objets indifférenciés mais à une hiérarchie stable et reconnue.
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